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SCHLEYER-
LUFTHANSA 

Campagne 
policière 
à l'échelle de 
l'Europe 

A l'heure où nous mêlions sous presse, 
l'avion de la Lufthansa détourné par un 
commando esr arrivé à Mogadiscio en Somalie, 
après Aden ei Dubaï. Aorès le week-end où il a 
laissé passer deux ultimatums concernant 
Schleyer et les otages de l'avion, la lactique du 
gouvernement de Schmidi restait celle de la 
temporisation. 

Les actions de la R A F . motivées à l'origine 
par une révolte contre l'oppression impérialiste, 
ne servent pas aujourd'hui la cause dont elle se 
réclame, par des méthodes qui ne soni pas 
celles de la lutte révolutionnaire et de la 
mobilisation des masses. 

Cela dit, plus que jamais la bourgeoisie 
allemande se sert de cette situation pour 
renforcer le quadrillage et la répression. Elle 
appelle les gouvernements européens à une 
solidarité ei une concertation renforcées, 
déclenchant une campagne policière à l'échelle 
de l'Europe. Giscard, relayé par la presse n'est 
pas le dernier à répondre à cet appel. La 
bourgeoisie française compte bien utiliser le 
thème de «la lutte contre le terrorisme» pour 
tenter d'imposer de nouvelles mesures contre 
les révolutionnaires et les travailleurs. 

[Voir page 6) 

PALABRES A BELGRADE 

procès 
à Prague 
contre 
les opposants 

Trois signataires de la «Charte 77» 
jugés pour «subversion» 

Alors qu'en U R S S 
le résistant Chtcha-
r a n s k i , e m p r i s o n n é 
depuis plusieurs mois 
est en danger et que 
de plus en plus les 
o p p o s a n t s n'ont le 
choix qu'entre l'ex­

pulsion et la prison 
ou la d é p o r t a t i o n , en 
T c h é c o s l o v a q u i e 
s'ouvre le p rocès de 
trois parmi les princi­
paux signataires de la 
Charte 77. Alors qu 'à 
Belgrade la commis-

17 OCTOBRE 1961 : 
LA GRANDE RATONNADE DE PARIS 

16 ans après 

GISCARD REND HOMMAGE 
A L 'ARMÉE COLONIALE 

Le 17 octobre 1961. la police française 
réprimait avec une sauvagerie inouïe une 
manifestation de travailleurs algériens à Paris, 
faisant des dizaines et des dizaines de morts. 

16 ans plus tard, Giscard n'a pas hésité, au 
cours d'une cérémonie honteuse, à faire 
l'apologie de l'armée française en Algérie, 
donnant en quelque sorte l'absolution officielle 
à tous les crimes, toutes les tortures, toutes les 
actions impérialistes commises par la bourgeoi­
sie française. Pour Giscard, l'armée française 
luttait là-bas contre le sous-développement, 
pour l'intérêt du peuple d'Algérie. . . 

(Voir page /) 

sion à huis-clos sur la 
question des droits 
de l'homme commen­
ce à se réunir , il 
s 'agi t d ' é t o u f f e r la 
voix de tous ceux 
qui, dans l'empire de 
Brejnev voulaient se 
saisir de la question 
de l'application des 
a c c o r d s d ' H e l s i n k i 
pour dénoncer la dic­
tature fasciste. 

De m ê m e qu 'en 
U R S S les résistants 
sont toujours calom­
niés, assimilés à des 
droits communs ou 
internés dans les pri­
sons psychiatriques, 
les opposants tchè­
q u e s ne sont pas 
poursuivis pour leur 
action de soutien à la 
Charte 77. mais pour 
« s u b v e r s i o n » et es­
pionnage. Ils risquent 
j u s q u ' à 10 ans de 
prison. 

LE FESTIVAL 
DE 
LA FEMME 
DÉNONCÉ 

i 
Util iser la f e m m e pour faire vendre, ce 

vieux p r o c é d é a p rés idé à l 'organisation du 
fest ival de la f e m m e . Pour relancer le 
c o m m e r c e des boutiques du Palais des 
C o n g r è s , la C h a m b r e de C o m m e r c e de 
Par is a organisé co fest ival du mépris des 
f e m m e s . Samedi après -mid i plusieurs grou­
p e s - f e m m e s sont intervenus pour d é n o n c e r 
cette mani festat ion commerc ia le util isant 
la f e m m e c o m m e argument publ icitaire. 

Le l ibéral isme af f i ché des organisateurs.' 
s'est vite révélé pour c e qu' i l es t ,_ les 
tommes n'ont pas pu intervenir, eues ont 
été repoussées de la tr ibune et le m i c r o 
leur a été c o u p é . , 

(Voir page 12) 

(Voir page 9) 

Caen : grève 
des bus 
• Les CRS 
au volant 
• La grève 
s'étend 

Dans la nuit de dimanche à lundi, les C R S 
casqués et armés ont agressé les grévistes de la 
CTC (Compagnie des transports de Caenl qui 
occupaient la place et les rues avoisinantes à la 
mairie depuis vendredi avec leurs bus. 

Voulant à tout prix casser la grève, les flics 
avaient reçu l'ordre de prendre le volant des bus 
pour les emmener dans l'enceinte du parc des 
expositions. Dans la manœuvre, cinq bus 
étaient sérieusement endommagés, dont un 
complètement inutilisable. 

Cette agression a suscité une grande colère 
chez les grévistes qui, lundi matin, sont partis 
en manifestation dans la ville. 

(Voir page 31 

Assises 
du CNPF : 
l'encadrement 
à la rescousse 

Les 2 000 patrons qui se réunissent à 
huis clos lundi et mardi vont faire le bilan de 
leur vaste opération de propagande du 
week-end. Destinée principalement aux cadres, 
leur grande patade a voulu donner l'image d'un 
oairunat libéral et plein de sollicitude pour les 
'availleurs. 

Chaque jour, sur tous les lieux de travail, la 
réa'ité prouve manifestement qu'il s'agit de 
mensonges. ( V o i r page 5) 
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HUTTES OUVRIERES 

Négociations entre la Sonacotra et les directions syndicales 

«C 'EST AVEC LE COMITE 
DE COORDINATION 
QU'IL FAUT DISCUTER ! » 

E n q u ê t e de R ichard F E U I L L E T 

• Depuis plusieurs mois, les directions syndicales 
CGT, CFDT et FO ont entrepris à la demande de la 
Sonacotra, une série de «négociations». Objectif 
officiel : «rechercher ensemble une amélioration 
dos conditions de fonctionnement, entendues ou 
sens le plus large, des établissements gérés per le 
Sonacotra». La Sonacotra serait elle décidée é 
répondre aux revendications des résidents en lutte 
depuis trois ans. Elle affirme A ce propos «que là a 
toujours été son souci». Une affirmation pour le 
moins suspecte : pourquoi dans ce cas n'aeolr pas, 
depuis deux ans. satisfait les exigences des 
grév is tes ? En fait, la direction de la Sonacotra tire 
les leçons de ces deux dernières années : ni se 
tentative de négoc iat ion «Foyer per foyer» avec la 
compl ic i té des rév is ionnis tes , ni la répress ion n'ont 
réussi é casser le mouvement. Aussi emploie tel le 
aujourd'hui une outre tactique : lécher un peu de 
lest pour essayer d'en finir et surtout essayer de 
faire oublier les revendications essentielles. 

La meilleure preuve en 
sont les propositions qui 
rassortent aujourd'hui, au 
bout de six mois de dis­
cussions ; refus d'abaisser 
les loyers, rien sur le 
renvoi des gérants racistes. 
Par contre, c'est le main­
tien des clauses répressi 
ves actuelles Ainsi, les 
dpcu/nents que la direction 
Sonacotra veut feire 
accepta ; .précisent : «le 
contrat du résident peut 
être résiliable si la rede­
vance n'est pas payée 
après mise en demeure». 

Tout chômeur continue­
rait à être menacé d'ex­
pulsion du foyer., et donc 
de France, puisqu'il n'au­
rait pas de domicile I Et 
c'est au sujet de telles 
propositions que les direc 
tions syndicales affirment 
«qu'o's peuvent désormais 
constituer une base utHe 
(/) pour la consultation des 
résidents» I I I 

La direction de la Sona 
cotra se doute qua de 
telles propositions seront 
refusées. Aussi, pour es­
sayer tout de même de les 
taire admettre, olle parle 
do renvoyer momentané­
ment I I) les affaires judi­
ciaires en cours contre les 
éléments les plus actifs... 
avec l'idée de les reprendre 
après une interruption 
éventuelle de la grève 

BRISER LE C O M I T É DE 
COORDINATION : BUT 

DE LA SONACOTRA 

Mars le but poursuivi par 
la Sonacotra n'est pas 

uniquement de briser le 
mouvement actuel... il est 
aussi at même surtout de 
préparer l'avenir : en clair 
empêcher après une re­
prise, toute possibilité de 
nouvelle grève Pour cela, 
un moyen : briser le Comi­
té de coordination, moyen 
que se sont donnés les 
résidents pour la lutte. 

La Sonacotra, avec la 
caution des directions syn­
dicales, propose dans ce 
but que soit mis en place 
dès aujourd'hui dans cha­
que loyer, un comité de 
résidents nélu démocrati­
quement». Les délégués 
seraient regroupés dans un 
organisme national, jugé 
dès lors «représentatil» 
aux yeux de la Sonacotra. 
Cet organisme serait cher 
gé de négocier «un règle 
ment final» de la lutte. Ce 
prétendu souci de «démo 
cratisation» et de «repré­
sentativité» ne parvient pas 
ê cacher que le but 
poursurvi est d'isoler le 
Comité de coordination 
Ce que fait aujourd'hui la 
Sonacotra montre on ne 
peut mieux comment se 
raient «représentés» les 
foyers Dès aujourd'hui, 
elle essaie de mettre en 
place ses propres dôlé 
gués . C'est ce qu'elle 
essaie de faire dans les 
foyers neufs. Comment 
ont été élus les comités 
dans ces foyers r* La So­
nacotra a dit «Voili nos 
délégués è partir de mein 
tenant». Les résidents 
n'ont rien voté du tout. 

L 
C O M I T É DE 

COORDINATION. 
EMANATION DE 

LA LUTTE I 

Détruire le Comité de 
coordination pour la So 
nacotra et les directions 
syndicales, c'est détruire 
l'organisation autonome 
par laquelle les travailleurs 
ont su et pu éviter toutes 
les tentatives de coopéra 
tion, toutes les tentatives 
de détourner leur grève de 
ses vér i tables objectifs. 
Raison pour laquelle les 
rév is ionnistes affirment 
que le comité de coordina 
tion est un «organisme 
extérieur à la classe ouvnè 
re. aux résidents. 

Un résident d'un foyer 
Sonacotra explique en 
quoi le Comité est l'éma­
nation de la lutte «Com­
ment nous avons éhi nos 
délégués ? Nous n'avons 
pas dit «Voilà le comité de 
résidents, vous n'avez qu'à 
vous croiser les bras» 
Chaque comité de résî 
dents, dans chaque foyer, 
a été élu par l'assemblée 
générale, et de plus é peut 
être révoqué à tout mo-
ment s'il ne plaît pas, si un 
gars ne fait pas bien son 
boulot. Ensuite, le comité 
élu désigne en son sein 
un, deux ou trois délégués 
qui le représentent au 
Comité de coordination. Le 
Comité de coordination 

représente donc l'ensemble 
des foyers en lutte. Si tu 
veux, ce n'est pes le 
Comité de coordination qui 
dirige le travae". c'est l'en­
semble des résidents. Le 
Comité de coordinetion, 
qu'est-ce que c'est ? Mais 
ce sont les travailleurs qui 
habitent le foyer I Com 
ment sont prises les déci 
stons maintenant ? Quand 
le Comité de Coordination 
fait une proposition, U y a 
une réunion de tous les 
comités de résidents, et 
une assemblée générale 
des résidents pour discuter 
de ces propositions. Ce* 
tams sont d'accord, cer 
tams ne sont pas d'accord. 
C'est normal, ça a toujours 
été comme ça I Après il y 
a une nouvelle réunion du 
Comité de coordination à 
partir de ces discussions, 
et ce n'est qu'ensurte qu'i 
peut prendre une décision 
sur la base du nombre de 
foyers qui ont dit oui. 

Alors, le Comité de 
coordination ne représente 
rien du tout ? Il représente 
les loyers en lutte i» 

Le représentativité du 
Comité de coordination, 
d'autres choses encore la 
montrent : le fait que 
l'ensemble des foyers qui 
avaient signé, par direction 
CGT interposée, un pre 
mier protocole d'accord, 
aient rejoint la lutte et le 
Comité, sauf deux I «Le 
Comité de coordination ne 
représente qu'une minorité 
de foyers» disent les direc-
lions syndicales. «Les au­
tres sont aussi concernés». 
Oui, mais que font les 
directions syndicales pour 
axler à cela ' Rien ' Il y a 
actuellement 86 loyers en 
grève. Sur les 85, la grosse 
majorité sont représentés 
dans le C o m i t é . Alors 
évidemment les directions 
synd ica les mettent en 
avant : il y a 300 foyers 1 

TRAVAILLER 
A L'EXTENSION 

DU MOUVEMENT . 

«On n'est pas ma/ontaire 
de ce point de vue-là. Mais 

c'est normal, on n'est pas 
encore errivé è avoir 150 
foyers en grève I Pour fa 
direction CFDT, H faudrait 
que 200 fqyers au moins 
soient représentés dans le 
comrté. Mais pour l'instant 
quelle est la réalité ? Si sur 
85 foyers en lutte, il n'y en 
avait que 10 dans le 
comité de coordination, lè 
on pourrait leur donner 
raison. Mais ce n'est pes le 
cas f Le comité représente 
les foyers en grève I Ça ne 
veut pas dire qu'il faut 
isoler ceux qui ne sont pes 
en grève I Au contraire, J / 
faut aller les voir I C'est ce 
que nous faisons I Lente­
ment parce que nous 
n'avons pas assez de 
moyens. On ne peut aller 
dans 300 foyers d'un seuf 
coup». En fait, «la direc­
tion CFDT cache son 
inertie avec cet argument, 
ce n'est pas correct». 
ajoutait un résident des 
loyers. Voilà bien la vraie 
question I II ne suffit pas 
de dire : «L'efficacité de la 
lutte passe par une action 
de masse» comme l'affir­
ment les directions syndi­
cales, autrement dit : « f 
faut étendre la lutte i 
l'ensemble des foyers». 
encore faut-il agir dans les 
faits, pour cela. Mais qui a 
renforcé la lutte, d'un 
point de vue interne, qui 
travaille à son extension 7 
Le comité I Aucun rapport 
de force favorable à la 
lutte n'a été imposé jus­
qu'ici, aucun recul n'a été 
effectué par la Sonacotra ? 
«Bien sûr. affirme un 
réident. nous n'avons pes 
encore réussi è faire recu­
ler fa Sonacotra sur les 
revendications. Meis 
quand on voit des gens 
comme ça qui gênent, 
c'est normal f 

Soyons clairs : la Sona­
cotra, pour briser la lutte e 
essayé la division dès le 
début. Or aujourd'hui, 
nous avons fait l'unité 
entre travailleurs de 24 
nationalités qui sont en 
lutte depuis 3 ans ' Nous 
n'avons pas obtenu de 
recul > Us ont expulsé 18 

cmimradt's mas ils ont 
échoué. Ils ont envoyé des 
lettres i certaines ambas 
sades Echec. Us ont utilisé 
le PCF pour récupérer des 
foyers. Echec. Ils ont tenté 
les saisies arrêts sur salai 
re. Jusqu'à maintenant, 
échec. Ils ont tenté de 
mettre des flics dans les 
foyers. Echec. Qu'est-ce 
sinon des reculs ?». Des 
reculs importants qui ont 
abouti à ce résultat que la 
lutte continue et s'étend 
«Et qui les a imposés, le 
PCF? Mais qu'at-il fait 
pendant ce temps ? Le 
PCF après les expulsions a 
dit : «Voyez , vous ne 
voulez pas négocier. Voyez 
ce que ça a donné I II faut 
négocier vite, sinon il y 
aura d'autres expulsions». 

«Et les directions syndi­
cales } Prenons la direction 
de la CGT. Qu'est-ce 
qu'eue a fait ? fife a 
négocié une diminution de 
20 centimes sur certains 
foyers. Et elle dit que c'est 
une grande victoire I Nous 
ne demandons pas 20 
centimes, on demande 100 
francs de diminution le. 

«La lutte, si eUe conti­
nue c'est grâce è l'unité 

qu'on a forgée. Si on était 
divisés, jamais on n'aurait 
continué comme ça. Mais, 
on ne cherche pes l'unité 
uniquement dans le foyer 
car ceàelè, on l'e. H faut 
rechercher l'unité aussi en 
dehors, autour des foyers. 
Ce tiaveil sera long, U faut 
de la patience mais on y 
arrivera. Le lutte ne durera 
pas éternellement, mais ce 
qu'on cherche per tous les 
moyens, c'est qu après 
cette lutte, l'organisation 
entre nous continue d'exis­
ter, sans ça, il n'y aura pas 
de vraie victoire I». 

C'est en effet une garan 
tie pour préserver les 
acquis du mouvement et 
les étendre à l'avenir. La 
direction de la Sonacotra 
l'a compris. L'exigence 
«reconnaissance du comité 
de coordination» apparaît 
ainsi, dans toute son 
imporance. 
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LUTTES OUVRIERES 

Caen : grève des chauffeurs de bus et d'autocars 

AU COUDE A COUDE 
CONTRE LE PLAN BARRE 

Spectacle inhabituel de­
puis deux jours autour de 
l 'hôtel de Vi l le de Caen : 
toutes les places et toutes 
les rues avoisinantes ne 
sont plus qu'une énorme 
concentration des autobus 
urbains. Les 320 chauf­
feurs de le C T C (Compa­
gnie des transports de 
Caen) ont joué de l'effet 
de surprise en trans­
férant ainsi leurs véhicu ­
les de leurs dépôts habi­
tuels, vendredi mat in , aux 
premières lueurs de l 'au­
be. 

On devine le retentisse­
ment de cette action spec­
taculaire : tout le monde 
à Caen, et pas seulement 
les usagers habituels des 
bus , a pris la mesure de 
la colère des chauffeurs de 
la C T C . 

Que réclament-ils ? Le 
rattrapage de leurs salai ­
res par rapport à ceux ver­
sés aux chauffeurs des 

autres grandes v i l les de 
France. Cela fait plus de 
dix mois qu ' i ls ont pla­
cé cette revendication 
au premier plan de leurs 
exigences, l 'appuyant au 
fil des mois par des 
journées de «grève surpri­
se» répétées. Ces actions 
n'avaient pas réussi jus­
qu 'à présent à entamer 
l ' intransigeance bornée de 
la Transexel , cette socié­
té tentaculaire qui assure 
la gestion de la majorité 
des réseaux urbains des 
grandes vil les françaises. 

Mais, jeudi dernier, la 
T ransexel , avec l'eppui 
complice de Giraud le mai ­
re de Caen, a jeté la gout­
te d'eau qui a fait débor­
der le vase : les chauf­
feurs ont appris que le rat­
trapage des solaires se­
rait vraisemblablement 
inscrit au budget de . . . 
1978 ! Dans l ' instant, la 
g rève totale a été décidée. 
Les chauffeurs se heur­

tant au refus obstiné de la 
direction de la Transexel 
qui répète qu'el le ne veut 
pas rrse placer en situation 
d'infraction face au plan 
Barre» et de Giraud qui 
menace même de faire 
procéder à l 'enlèvement 
des bus. 

Mais , décidant la grè­
ve totale, les chauffeurs 
de la C T C ont été immé­
diatement relayés par les 
500 employés des «Cour­
riers Normands» qui assu ­
rent la desserte des lignes 
de bus du département 
et le transport des 
ouvriers des grandes us i ­
nes de l 'agglomération. 
Les chauffeurs et emplo­
yés des «Courriers Nor­
mands», réclament 1 % 
de plus que les 3 % déjà 
arrachés à la direction (qui 
vient d'ai l leurs de fusion­
ner avec la C T C . ) et 
100 F uniformes immédia­
tement. 

Dès lors, c 'est à un 
mouvement concerté de 
l 'ensemble des travail ­
leurs des transports en 
commun de la Vi l le et du 
département que vont 
s'affronter la Trasexel et 
le maire de Caen. Rude 
tâche, d'autant que les 
travai l leurs de la C T C 
et des «Courriers Nor­
mands» tiennent pour un 
atout important la liaison 
étroite de leurs mou­
vements ainsi que le notait 
un resonsable syndicat 
des «Courriers Nor­
mands», vendredi soir «il 
faut nous épauler dans nos 
luttes», 

Los grévistes ues 
«Courriers Normands» et 
de la C T C devaient d 'a i l ­
leurs se retrouver lundi 
matin pour faire l 'examen 
des dernières propositions 
patronales et envisager les 
suites à donner à leur 
mouvement. 

Correspondant Caen 

CTB (Transports de Besançon) 

LA MUNICIPALITÉ PS S'OPPOSE 
AUX REVENDICATIONS 
DES GREVISTES 

. Mardi dernier, les B i ­
sontins découvraient avec 
surpr ise l'absence de bus 
et se trouvaient dans l'o­
bligation de «penser pié­
ton», au moment même où 
la municipalité lançait une 
campagne, coûteuse è 
défaut d'être efficace, sur 
ce thème. 

L a cause de ce mou­
vement est le blocage de 
la municipalité qui par 
la voix de son responsa­
ble ô la circulation, 
M . Frachebois, refuse de 
satisfaire les revendica­
tions des mécaniciens de 
la compagnie de bus. 

Le point de départ , c'est 
le projet de la direction de 
la C T B , de réorganiser 
le travai l des mécaniciens 
et du personnel des ate­
l iers en général . L'objec­
tif est de réduire les pr i ­
mes et par là, le pouvoir 
d'achat de ces 40 travail ­
leurs. La grève a commen­
cé après que la direction 
n'ait pas cru bon de ré ­
pondre aux travai l leurs 
suite à leur préavis de grè­
v e . 

Mar.di matin, l 'ensem­
ble des chauffeurs, soli ­
daires du personnel des 
ateliers, ont refusé de 
prendre le volant. Dans la 
journée, les discussions 
n'ont pas abouti à autre 
chose qu'à l'accord de 
l'adjoint Frachebois « p o u r 
continuer le dialogue». 

La direction C G T quant 
à el le prenait prétexte de 

Patats de justice, mercredi 13 octobre 1976 
Mobilisation pour soutenir les travailleurs de CTB 

ce blocage pour essayer de 
faire cesser le mouve­
ment . Précisons qu'el le 
demandait 2 200 F net 
au janvier 78, elors que 
la direction lâchait 
2 250 F ! Devant ce 
«déculottage», les travail ­
leurs réagirent en adhé­
rant en masse à la C F D T . 

A ce jour, la lutte conti­
nue et un nouveau préa­
v is de grève de l 'ensem­
ble des travail leurs de 
la C T B est déposé. Les 
grévistes ont déjà obtenu 
des améliorations pour les 
mécanos : pr imes de ca is ­
se à outi ls, de peinture. 

blous de travail supplé­
mentaires , des possibil i ­
tés en plus pour pouvoir 
passer le permis de trans­
port en commun et condui­
re les bus (sans dégrada 
tion des conditions de 
travail ni de rémunéra­
tions) , la consultation des 
travai l leurs avant la rôor 
ganisation. . . reste la de­
mande des 3 % d 'aug­
mentation, et la révision 
progressive des classif ica­
tions. Là-dessus, la direc­
tion a l'appui de la muni­
cipalité pour refuser par 
principe de «céder sous la 
pression de la grève». Il 
faut constater que le nou­

vel adjoint, bien que se ré­
c lamant lui aussi de son 
passé d'ancien permanent 
syndica l , se comporte en 
patron comme les autres. 

Il dépense sans compter 
l'argent des contribua­
bles pour une opération 
«Besançon pense piéton» 
( tracts, autocollants, af ­
fiches sur papier de luxe 
ont déjà coûté dix mill ions 
sans compter les v ins 
d'honneur ot les louis d'or 
distribués) alors que les 
3 % demandés par les mé­
canos coûteraient à peine 
6 mill ions. 

Correspondant Besançon 

Renault Sandouville 

LA REPRESSION 
QUOTIDIENNE 
DANS UNE 
ENTREPRISE 
NAT IONALISÉE 

Des mesures de plus en 
plus répressives sont prises 
par la direction de la Régie 
Renault à l'usine de San­
douville près du Havre. 

Déjà, la direction exerce 
depuis un certain temps 
des pressions pour « e n ­
courager» les travailleurs 
immigrés dont la plupart 
sont d'origine africaine, â 
prendre dès maintenant 
leurs congés 78. Pour 
justifier cela, la direction 
prétexte que l'usine de 
Sandouville est une unité 
de production de «haut de 
gamme», c'est-à-dire qui 
fait des grosses voitures, 
comme les R 16. R 20, 
R 30. Il paraîtrait que les 
commandes pour ces ty­
pes de voitures risquent de 
ralentir au cours de l'hiver. 

Il faut donc, d'après la 
direction prendre des me­
sures préventives. Ce qui 
n'est pas 'in dans toute 
cette explication, c'est que 
les cadences ont considé­
rablement augmenté dans 
la dernière période : de 850 
voitures en septembre, la 
production passera à 950 
en octobre et sans doute à 
1 000 en novembre. D'au­
tre part, les effectifs ont 
diminué de 2 000 person­
nes en deux ans. Ainsi, à 
la baisse d'offectifs et à 
l 'augmentation des c a ­
dences de production, la 
direction ajoute une nou­
velle forme de chômage 
par le biais des «congés 
anticipés». 

Dans le même temps, 
une série de mesures à 
caractère directement ré­
pressif ont été prises. Par 
exemple, un double grilla­
ge a été posé autour de 
l'usine isolant ainsi les 
locaux syndicaux dont l'ac­
cès maintenant pour les 
visiteurs est conditionné 
par un strict contrôle des 
gardiens dont les effectifs 
ont d'ailleurs été considé­
rablement renforcés. Par 
ailleurs, une pratique tout 
à fait inadmissible vise à se 
développer, c'est celle qui 
consiste à faire effectuer 
les contrôles à domicile 
chez les travailleurs en 
congé-maladie, non plus 
par des médecins mais par 
des membres du «service 
de surveillance». Les sec . 
lions syndicales ont éga­
lement procédé à un 
recensement des attaques 
nombreuses contre les mi­
litants syndicaux et de 
toutes les sortes de mesu­
res répressives contre les 
•ravailleurs. 

Cet ensemble de faits 
montre à l'évidence que la 
Régie Renault, cette en­
treprise nationalisée tant 
vantée par le PCF , res­
semble en tous points à 
n'importe quelle autre en­
treprise quand elle n'est 
pas à la pointe dans la 
recherche des moyens 
nouveaux pour exploiter 
les travailleurs. 

G .P . 
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INFORMATIONS GENERALES 

Marseille, prison d'Arenc 

ENCORE UN 
JEUNE C H Ô M E U R 
ALGÉRIEN 
EXPULSÉ 

• Solon une information de r Agence de presse 13, 
Boudelou/ Kamel a été expulsé après un court 
passage dans la prison clandestine d'Arenc, située 
sur le port de Marseille, dans la matinée du 
dimanche 16 octobre A g é de vingt ans. orphelin de 
père, ce jeune algérien avait la charge de sa famille 
dont il est l'aîné des neuf enfants, les autres étant 
tous en ége de scolarité. Parqué dans la cité de 
Bassens Boudelouz Kamel était c o n d a m n é au 
c h ô m a g e dès qu'un éventuel employeur savait qu'il 
habitait cette c i té , véritable ghetto dans lequel de 
nombreuses familles immigrées sont réduites â 
s'entasser pendant que la municipal i té de Defferre 
les chasse des quartiers réservés â agrémenter les 
environs du centre-bourse récemment ouvert. 

Rien d'élonnam qu'au 
début de l'année Boude 
louz Came! soit passé 
devant le tribunal de gran­
de instance de Marseille 
pour une petite affaire de 
recel. Des lors, la machine 
policière a tout fait pour le 
broyer. Puisque les travail 
leurs immigrés ne se sont 
pas laissés abuser par le 
million de «l'aide au re­
tour», le gouvernement 
français ne cherche pas d 
cacher son intention de les 
forcer a partir. Le 21 juin 
BoudeioUz passe devant la 
commission d'expulsion : 
en cas de récidive il sera 
expulsé Vendredi 14 octo­
bre, il est convoqué au 
commissariat central, ac­
cusé de vol de voiture, 
immédiatement incarcéré â 
la prison clandestine d'A 
renc. il est conduit sur le 
cargo Zeralda en direction 
d'Oran. Cette nouvelle ex 
pulsion, au mépris des 
droits les plus élémentaires 
de l'accusé était comme l'a 
avoué le préfet lui-même 
largement préméditée : 
«L'arrêt d'expulsion date 
du 21 septembre» a-t-il dit. 
Au delà du scandale d'une 

lelle expulsion que nous 
dénonçons avec vigueur, 
nous devons dénoncer les 
prétextes invoqués par la 
bourgeoisie, dont elle se 
sert pour tenter de légiti­
mer ces expulsions poli­
cières. Dans une ville ou il 
y a plus de 40 000 chô­
meurs où les multiples 
crimes raciBios testent im­
punis et où il faut cacher 
qu'on habite dans le ghet­
to du type de celui de 
Bassens pour trouver un 
emploi Tout est conçu 
pour que des ieunes com­
me Boudelouz soient accu­
lés è comettre des vols 
pour subvenir aux besoins 
de leur famille. C'est 
pourquoi la mobilisation 
contre de telles expulsions 
ei contre la prison clandes­
tine d'Aronc ne peuveni se 
mener qu'en liaison étroite 
avec la lutte contre le 
chômage qui frappe l'en­
semble de la classe ouvriè­
re Dès l'annonce de cette 
expulsion des jeunes et 
des familles des quartiers 
populaires de Marseile ont 
commencé a se mobiliser. 

Robert RIVIERE 

contre les sanctions 
grève nationale 

des éducateurs de prison 
Après la décision de Peyrefitte d'entériner les 

sanctions de la commission de discipline de 
l'administration pénitentiaire contre trois éducateurs et 
daggravor la sanction demandée contre Jean Pierre 
Sanson. secrétaire national du SNEPAP (Syndicat 
national des éducateurs de probation de l'administra 
tion pénitentiaire), en l'excluant de l'administration 
pénitontiaire, le SNEPAP a lancé un mot d'ordre de 
grève nationale. 

Un recours devant le tribunal- administratif et devant 
le conseil supérieur de la fonction publique vont être 
déposés, sans trop d'Jlusions 

Centrales françaises 
pour l'Iran 

L'accord commercial entre le gouvernement fran­
çais et le gouvernement iranien, portant Sur la vente 
par la France de deux centrales nucléaires à l'Iran, a 
été signé dimanche à Téhéran après trois années de 
tractations. La société Framatomo. filiale du groupe 
Schneider, livrera deux centrales PWR de 900 MW â 
l'Iran. Les banques françaises ont accordé un crédit 
d'un milliard de francs sur quinze ans à l'Iran pour 
financer cet achat. 

Paris, 5 chercheurs 
font la grève de la faim 

VAGUE DE 
LICENCIEMENTS 
DANS 
LA RECHERCHE 

Conséquence des licenciements : la recherche médicale 
démantelée. 

•Cinq chercheurs licencies devaient commencer 
lundi matin une grève de la faim dans la Maison 
des sciences de l'homme. Un comité de défense 
des hors statuts de la recherche vient do se 
constituer pour faire barrage aux licenciements. Il 
soutient la grève de la faim et occupe avec le 
soutien des syndicats Fen et CFDT le hall de la 
Maison dos sciences de l'homme 

Alors que le gouverne 
ment prétend augmenter 
les crédits de la recherche, 
alors qu'il organise des 
journées nationales de 
mendicité pour la recher­
che médicale, telle cette 

«tournée nationale du can 
cer» de dimanche, il entre 
prend une vaste opération 
de licenciements dans tou­
te la recherche scientifi 
que. Fin 1975, le gouver 
nement annonçait l'inté­

gration du personnel hors-
statut, très nombreux dans 
la recherche. En effet, sur 
20 000 chercheurs, 7 000 
seulement sont titulaires, 
les autres sous contrats, 
engagés pour la durée 
d'une recherche ponctuel­
le. Cette mesure appa­
remment positive : l'inté­
gration des hors-statuts, 
allait rapidement se révéler 
comme une mesure de 
licenciements déguisés. En 
effet, le gouvernement a 
fixé des critères pour l'in­
tégration qui aboutissent à 
exclure de la recherche la 
plupart des non-titulaires. 
Pour être intégré, un cher 
cheur hors-statut doit avoir 
acquis cinq ans d'ancien­
neté, avoir été sous con­
trat à la date du 31 
décembre 1975. Tous 
ceux qui' auront obtenu 
des contrats dans le cadre 
d'associations de type loi 
de 1901 ne pourront pas 
demander leur intégration. 
Le Comité de défense des 
hors statuts estime que 
10 000 des 13 000 cher­

cheurs non titulaires sont 
menacés de licenciement : 
1 450 des 1 500 chercheurs 
de IINSERM. 350 sur 400 
du département Sciences 
humaines du CNRS, des 
chercheurs de l'INRA llns-
titut national de la rocher 
che agronomique!, du 
CNEXO (Centre national 
pour l'exploitation des 
océans) sont également 
menacés. 

Les licenciements dans 
la recherche scientifique, 
non seulement vont ac­
croître le nombre des chô­
meurs, mais vont déman­
teler dos équipes de re­
cherche habituées a tra­
vailler ensemble, dotées 
d'une expér ience com­
mune. L'ensemble de la 
recherche est mise a mal 
par ces licenciements, 
dans des domaines — re­
cherche médicale, recher­
che agronomique, exploita 
tion des océans .. dont 
l'importance et l ' intérêt 
n'ont pas besoin d'être 
soulignés. 

Débat à Châlons-sur-Marne 

LE PS SUR LE NUCLÉAIRE : 
« P O U R LES MANIFESTATIONS, 
ON VOUS CHARGERA 
MOINS Q U ' A V A N T » 

Sans mer les dangers du 
programme nucléaire du 
gouvernement actuel, no-
iarriment en ce qui con 
cerne les problèmes du 
stockage et du retraite­
ment, il a confirmé que le 
PS voulait poursuivre l'ô 
lectronucléaire. mais dans 
l'immédiat s'orientait vers 
la proposition d'un mora­
toire de dix-huit mois ou 
deux ans concernant les 
projets (mais pas ce qui 
est en cours de construc­
tion). Toutefois, affirmant 
quVrf laut bien distinguer 
le projet fondamental du 
parti de son programme de 
gouvernement», 0 a 
expliqué que. pour le parti 
de Mitterrand, on ne peut 
envisager une reconversion 
de l'énergie, donc une 
renonciation à l'actuel pro­
gramme nucléaire rapide­
ment parce que «pour 
satisfaire les revendications 
des travail/ours, if faut 
relancer la production 
donc on ne peut pas 
transforme** rapidement 
l'appareil de production». 
Comme Giscard, le PS 
oppose a la nécessité d'un 

• Au cours d'une réunion-débat organisée par le 
Collectif d'Information sur le Nucléaire é Ché lons 
sur Merne, Yves Durieu. membre du co mi té 
directeur du PS et responsable des sections 
d'entreprises de l'EDF. était venu exposer le point 
de vue du PS sur les problèmes de l 'énergie. 

changement de politique 
énergétique les besoins 
supposés de la consom­
mation, établis sur les 
bases du sysièmo capita­
liste. 

Durieu a donné un 
aperçu des projets du PS 
sur l'énergie : au tout 
pétrole et au tout nucléai 
re. il a donné comme 
alternative le gaz naturel 
algérien et la fourniture 
énergétique en provenance 
des pays de l'Est (gaz 
russe, charbon nolonais). 
Au lieu d'une mlM ed 
valour dos ressources du 
pays se fondant sur l'ini­
tiative des masses, il s'agit 
de Trouver uno solution de 
remplacement dans le ca­
dre des rolations économi 
ques m :ernat tonales de 
l'impérialisme français. , 

C'est surtout h propos* 
du rôle des masses dans 
les décisions concernant la 

politique de l'énergie que 
Duneu a dévoilé la nature 
bourgeoise du projet du 
P S . Comme on lui deman­
dait comment en cas 
d'arrivée de la gauche au 
pouvoir les populations 
pourraient donner leur avis 
sur l'implantation des cen-
-rales nucléaires. Il rêpon 
di' qu'on pouvait toujours 
les implanter la ou les gens 
du pays ne s'y opposaient 
pas. Cette réponse provo 
qua des protestations con­
tre cette façon de mépriser 
les travailleurs. Durieu pré 
cisa alors sa conception de 
la «planification démocra­
tique»: «Des référendums 
auront lieu sur les grandes 
questions, en particulier 
celles de la politique éner­
gétique ; les partis politi­
ques avec leurs techni­
ciens, pourront informer 
les gens» Malgré tous ses 
discours sur l'autogestion. 

il montra ainsi que lo PS 
n'avait absolument pas 
l'intention de donner un 
pouvoir réel de décision 
aux travailleurs. Comme 
on lui demandait comment 
la gauche accueillerait les 
manifestations des écolo 
gistes, il répondit «on ne 
vous chargera pas plus 
qu'avant, je veux dire, on 
vous chargera moins». 
Propos qui provoqueront 
des applaudissements iro­
niques. Enfin, comme on 
lui demandait comment la 
politique de l'énetgie pour­
rait ne pas être soumise 
aux exigences du profit. 1 
se lança dans une expli­
cation embarrassée selon 
laquele le plan dominerait 
dans le domaine de l'éner­
gie tandis que les lois du 
marché l'emporteraient 
dans d'autres domaines. 

Les déclarations de Du­
rieu n'ont guère convaincu 
les syndicalistes et les 
mili-ams écologistes pré­
sents du fait que les 
solutions du PS représen-
teraien' une alternative è la 
politique énergétique de la 
bourgeoisie 



Le Quotidien du Peuple - 18 octobre - 5 

Assises nationales du CNPF 

COMMENT APPATER 
LES CADRES 
•Travailleurs, où étaient vos patrons et vos chefs 
d'ateliers ce week-end ? Pour près de 4 000 d'entre 
eux, ils étaient dans les très luxueux locaux du 
Palais des C o n g r è s , à la porte Maillot à Paris, pour 
les Assises nationales du CNPF. 

Il fallait les voir, et 
surtout les «provinciaux» 
se précipiter dès l'ouvertu­
re samedi sur la liste de 
bons restaurants gracieu­
sement fournie par la 
direction du CNPF : repas 
â 100 F, 150 F. Dès avant 
midi, samedi, la grande 
salle de conférence, o ù 
Ceyrac continuait à péro­
rer, se vidait d'ailleurs 
progress ivement . . . C'est 
que les forums recommen­
çaient à 15 heures, et il 
fallait bien trois heures 
pour manger avant de 
converser sur les candidats 
de travail... 

En fait, les véritables 
assises du CNPF, là o ù les 
patrons prendront des dé­
cisions en petit comité, 
n'ont lieu que lundi et 
mardi. Les deux jours 
précédents ont été consa­
crés à une vaste opération 
de propagande, envers les 
cadres principalement, 
mais aussi envers un 
public plus large, à quel­
que mois des élections 
législatives. Cette offensi­
ve des patrons français, 
avec des moyens finan­
ciers énormes, si on en 
juge par le luxe de l'accueil 
ou le matériel ultra-sophis-
tiqué mis en place, s'inscrit 
directement dans une ana­
lyse de la situation politi­
que qu'a développé l'éco­
nomiste Fourastié au début 
des «travaux» là noter que 
cette tâche devait redeve­
nir à l'idéologue en vue de 
la droite Raymond Aron, 
mais que celui-ci est mala­
de! : l'analyse de Fourastié 
est qu'il y a certes une 
crise économique, mais 
surtout une crise «culturel­
le», c'est-à-dire un refus 
par la grande masse des 
français, et surtout des 
ouvriers, des anciennes 
valeurs établies. Ce refus, 
cette recherche «d'autre 
chose», vise aussi selon 
l'analyste les positions de 
la gauche, et le CNPF 
prend comme exemple 
bien sûr la désunion de la 
gauche aujourd'hui. Il im­
porte donc au patronat de 
fournir des «perspectives 
nouvelles», susceptibles de 
régénérer-une société que 
tout le monde juge tou­
jours selon l'orateur, de 
plus en plus pourrie, ce en 
quoi nous sommes d'ac­
cord. 

Mais quelles sont donc 
les solutions et proposi­
tions avancées par les 
patrons : en fait on les 
connaît déjà, ce sont celles 
de la «société libérale 
avancée» de Giscard, ce 
sont celles qui sont cons­
tamment mises en avant 
par les patrons dans les 
comités d'entreprises ou 
dans les journaux patro­
naux, et qui servent à 
dissimuler les mauvais 
coups et l'exploitation fé­
roce dont sont victimes les 
travailleurs : il faut, nous 

Week-end de trevail donc ? Rassurez-vous, si ces 
messieurs ont effectivement beaucoup parlé de 
conditions de travail et d'horaires à la carte. Ils ont 
su , eux, aménagé leurs propres horaires. 

POLITIQUE 

Un de plus au centre 
Le marais centriste vient de «s'enrichir» d'un 

groupuscule supplémentaire : le congrès constitutif du 
. Mouvement démocratie chrétienne vient d'avoir lieu. Ce 
1 mouvement comprend quatre personnalités : Das-

sault, qui finance sans vouloir se montrer, Coste 
Floret, vieux politicien de la IVème République qui a 
été élu président, de Bénouville qui a été élu Ipar qui, 
au fait 7) premier secrétaire, et enfin Georges Bidault, 
défenseur acharné de l 'OAS. qui a été élu «président 
d'honneur». 

Chirac évoque 
Blum et Jaurès 

dit-on, des entreprises «a 
taille humaine», et pour 
cela ne pas hésiter à 
multiplier la construction 
de petites unités dans les 
régions rurales, il faut que 
chacun, de l'ouvrier au 
cadre supérieur, se sente 
«responsable» de son tra­
vail, il faut, bon pas 
réduire les horaires de 
travail, mais les «aména­
ger»... En somme, des 
paroles plus ou moins 
neuves pour une bien 
vieille chanson. 

En réalité, les patrons se 

font peu d'illusions sur les 
possibilités (X«intégration» 
des travailleurs ; ils regret­
tent suffisamment «que la 
France ne soit pas l'Alle­
magne ou les USA», ou 
que «les travailleurs en 
France ont une profonde 
tradition de lutte issue du 
marxisme». Ceux auquels 
ils s'adressaient en priori­
té, ce sont les cadres. 

Ceux-ci sont aujourd'hui 
l'enjeu d'une âpre lutte 
entre une gauche qui leur 
promet plus de pouvoir, et 

une drone qui leur promet 
une meilleure intégration 
au système de direction. A 
entendre les réflexions des 
cadres, présents ce week-
end â la porte Maillot, il 
semble bien que le CNPF 
ait bien choisi son moment 
pour lancer son offensive : 
beaucoup des cadres pré­
sents ne croyaient plus 
guère en la victoire de la 
gauche et donc dans ce 
que leur apporteraient les 
nationalisations. Ils n'en 
étaient que plus réceptifs 
aux sirènes patronales. 

Présidant les Assises du RPR de Corrèze, Chirac en 
a profité pour dresser un vaste panorama de la 
situation politique. Il a regretté le changement du P S , 
changement qu'il situe en fait à une trentaine 
d'années : «Nous sommes loin de l'humanisme, de la 
générosité du Parti socialiste de Léon Blum et Jean 
Jaurès». Cependant, Chirac ne démord pas de son_ 
idée selon laquelle Marchais et Mitterrand, c'est 
bonnet blanc et blanc bonnet : «Il s'agit d'une 
querelle partisane entre des hommes qui désirent 
accéder au pouvoir». Quant â Monod qui parlait, lui, 
dans la Loire, il a souhaité une «véritable planification, 
qui ne mette pas entre parenthèses le progrès social». 
On aura tout vu de la part de ce politicien de la droite 
la plus traditionnelle. 

Guerre au CDS 
GUERRE A U C D S 

Le congrès des C D S qui s'est tenu la semaine 
dernière avait été l'occasion d'un bien curieux 
règlement de comptes entre Lecanuet et Stasi que 
certains, proches de Giscard, souhaitaient voir devenir 
secrétaire général. C'était une sombre manœuvre, ont 
déclaré en chœur Stasi et Lecanuet avant de se serrer 
solennellement la main. Quatre jours plus tard, S tas i ' 
écrit dans le journal du C D S : «L'essentiel a été 
relégué au second plan. Il y a de faux complots mais 
un vrai malaise». La petite guerre continue donc chez 
les centristes. 

Élections législatives : 
pluie de candidatures 

Parallèlement aux dis­
cussions et aux polémi­
ques, les partis bourgeois 

Equilibre en septembre 

APPARENCES TROMPEUSES 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR 

Pour la première fois 
depuis le mois d'août 75, 
la balance commerciale de 
la France a été excéden­
taire en septembre : 28,2 
mill iards d 'exportat ion, 
contre 27,8 milliards d'im­
portation ! L'événement a 
bien sûr été salué comme 
un grand succès de la 
politique de Barre, comme 
une preuve supplémentaire 
du redressement de l'é­
conomie française, etc. 
Les choses sont en fait 
plus complexes, et il con­
vient de ne pas s'arrêter au 
simple énoncé des chiffres. 

On pourrait déjà dire que 
les chiffres bruts, donc 
sans tenir compte des va­
riations saisonnières, sont 
exactement inverses : un 
déficit de 483 millions de 
francs. Il est vrai que ce 

déficit brut était de quel­
que 2 474 millions au mois 
d'août I II convient ensuite 
de replacer ces chiffres 
dans le contexte interna­
tional, un exercice auquel 
Giscard et Barre aiment à 
se livrer pour démontrer 
qu'après tout la situation 
en France n'est pas pire 
qu'ailleurs. Eh bien la ba­
lance commerciale de l'Ita­
lie a été en septembre 
excédentaire de 1,6 milliard 
et celle de la Grande Bre­
tagne de 2,3 milliards I La 
«performance française» 
n'est donc pas le fruit 
d'une réussiie exception­
nelle de la politique de 
Barre, elle s'inscrit dans un 
mouvement général des 
pays européens. Troisième 
raison qui devrait inciter le 
gouvernement à moins de 
triomphalisme : il convient 

de rapporter les chiffres 
aux prévisions fournies au 
début de l'année ; Barre 
avait fixé comme objectif 
un déficit du commerce 
extérieur de 10 milliards 
pour le total de l'année 77. 
On en est déjà aujourd'hui 
à un déficit de 10 milliards 
516 millions. Il faudrait 
donc que la balance soit 
excédentaire pour les trois 
derniers mois de l'année, 
ce qui de l'avis général 
semble impossible. Qua­
trième motif d'inquiétude, 
certainement le plus pro­
bant : le résultat de 
septembre n'est pas prin 
cipalement dû à une forte 
hai'sse de nos exporta­
tions, mais au contraire 
à une quasi-stagnation de 
nos importations. Celle-
ci est à mettre direc­
tement en relation avec un 

ralentissement de l'activité 
et à une baisse de la 
demande intérieure. 

Il serait donc tout à fait 
illusoire de voir dans le ré­
sultat de septembre du 
commerce extérieur un pas 
en avant substanciel dans 
le redressement de l'é­
conomie française. L'éco­
nomie de l'impérialisme 
secondaire qu'est la France 
reste toujours aussi dé­
pendante du prix des ma­
tières premières, tandis 
qu'aucun secteur d'activité 
n'est à môme de déve­
lopper à l'exportation une 
politique de grande 
ampleur, même au prix 
d'une polit ique d 'austé ­
rité pour les travailleurs 
qui continue, tandis que 
les prix augmentent 
régulièrement. . 

en sont maintenant aux 
choix de leurs candidats, 
pour une campagne qui 
sera longue. Du côté de la 
majorité, on a eu la 
confirmation de la candida­
ture de Doufftagues, diri­
geant du PR, contre un 
RPR dans le Loiret, tandis 
qu'à Saint Lo, dans la 
Manche, le PR s'opposera 
à un centriste. Par contre, 
à Cherbourg, une «majo­
rité présidentielle» regrou 
pera toute la droite contre 
le candidat P S . Du côté de 
la gauche. Martinet (PS) 
membre de la direction du 
Nouvel Observateur, se 
présentera contre un autre 
patron de presse. Hersant. 

Dans le Tarn et Garonne, 
les radicaux de gauche 
seront représentés par le 
directeur général de la 
Dépêche du Midi. Dans le 
Gard, le député P S sor­
tant, Bastide, n'a pas été 
désigné par les sections 
socialistes pour se présen­
ter. L'affaire est renvoyée 
au bureau exécutif. 

«Ail leurs», les «socialis­
tes démocrates», qui pré­
tendent être «plus de 
10 000 \\)», présenteront 
un candidat contre Barre à 
Lyon. 
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Campagne 
policière à l'échelle 
de l'Europe 

Réunissant coup sur coup cabinets de crise et 
conseils des ministres sans arièt depuis vendredi 
Schmidt a laisse passer ce week end les deux 
ultimatums fixés par la Fraction armée rouqo et par le 
commando qui a détourné l'avion de la Lufthansa 
Son refus de céder, la guerre des nerfs qu'il a décidé 
de mener en pratiquant la temporisation et on faisant 
courir des bruits contradictoires viso â satisfaire 
l'opposition de droite qui l'accusait de manquer de 
fermeté. 

En effet, la C D U . avait publié la semaine dernière 
une liste noire de personnalités et d'intellectuels 
qu'elle accuse de «complicité avec le terrorisme». On 
v trouve aussi bien les écrivains Heinrich M i , Gunter 
Grass, Marc use que certains dirigeants sociaux 
démocrates comme Wlllv Brandt. suspecté d'indul­
gence. Schmidt tente de désamorcer le chantage de 
la C O U en l'associant à ses décisions dans le cadre 
du cabinet de crise. 

Quelle que soit l'issue de la crise actuelle, elle va 
permettre à la bourgeoisie allemande de franchir un 
nouveau pas dans le quadrillage policier ot la politique 
de répression Dans les derniers projets en cours, on 
cite, outre le recrutement de 5000 flics supplêmentai 
res, un système d'alarme immédiat organisé au niveau 
national qui permettrait à la fois de déclencher des 
sirènes, des messages à la radio et d la télévision Des 
campagnes d'explications officielles sur le terrorisme 
len plus du matraquage de la presse et des médias! 
doivent être organisées. 

La bourgeoisie française n'a pas manqué de 
réaffirmer sa solidarité avec Schmidt et profite de 
l'occasion pour préparer le terrain à l'application de 
mesures analogues en cas de besoin. D'abord, pour 
fai'e un peu de zèle, la police française a effectué 
samedi dos perquisitions massives en Haulo Marne 
pour y retiouver Schleyer sans aucun résultat. Par 
ailleurs, on apprenait que la censure déjà constatée â 
l'agence A F P . s'étendait à la télévision : les trois 
chaînes de télévision ont refusé de diffuser la bande 
vidéo sut Schleyer envoyée par la R A F . Il semble 
bien que l'information soit contrôlée grâce é une 
concertation des deux gouvernements. Depuis vendre­
di, Schmidt est en contact permanent avec Giscard et 
Callaghan Soisson. qui se dit ardent défenseur de la 
liberté, appelait dimanche à une collabont'^n plus 
étroite . «Domain, en France, nous pouvons connaître 
(/es tonnes de terrorisme analogues fi celles qui 
Intppent aujourd'hui la République fédérale. Cette 
évolution me semble appeler une concertation entre 
les drvers gouvernements». Lundi matin, presse et 
radios développaient le même thème ; la vulnérabilité 
de i I !.ii démocratique» en France et en Allemagne 
face aux menaces du terrorisme l'éditorialiste 
d'Europe N" 1 parlait d'un « c o m b a t entre la 
civilisation et la barba»ie» et voulait qu'on aide 
l'Allemagne à «arracher le cancer du terrorisme*. 

L1 Humanité-Dimanche et le virage à droite du PS 

DES REPONSES QUI MENENT 
A L'IMPASSE 
a>A gauche on en est au point mort Chacun campe 
sur ses positions, et l'heure est aujourd'hui pour le 
PS comme pour le PCF , è raffinement des 
a r g u m e n t » et a la mobilisation des militants. Car les 
débats sont nombreux en ce moment, et les 
mombros du P S ou du PCF se font interpeller par 
les niasses sur leur désunion et ses raisons 
profondes Aussi, de chaque c ô t é on fourbit ses 
armes 

Samedi, lu PS a organi 
sé une ••journée d'informa­
tion» a usage des mih 
an's, dans toute la Fran­

ce. Samedi ei dimanche 
prochain, ce sera eu tour 
du PCF ; des «stages» 
sont prévus pour les res­
ponsables de cellules, avec 
à l'ordre du jour : a/a 
meilleure façon d'agir 
pour l'union et le change 
ment que veulent les 
millions de ''ançrns». En 
lar. il s'agira surtout pour 
la direc'ion du parti révi 
SHjnms'e de 'enier de 
'éconfore* des minants 
pdssablemeiv mal à l'aise 
e' manquent, c'est le 
moins que l'on puisse dire, 
de perspectives. 

L 'Humani té Dimanche 
par icipe de cène campa 
gne, e' le numéro de cène 
semaine essaye d'expliquer 
cen quoi le perti socialiste 
a viré à droite». Les ar 
gumems son* quelques 
peu or'oeux. dans la 
•nesuie ou les rédacteurs 
do-ven' démontrer que si 
le PS flirte effec'ivement 
avec la drore giscardienne, 
il éa i juste de s'allier avec 
lui. Premier atgument 

donc il y a aujourd'hui .un 
proie d'union des paris 
soc iaux -démocrates du 
marché commun, sur la 
base bien sûr de la 
poli'ique social dômocrae 
allemande et anglaise. 
Mais, il n'y s rien de 
nouveau à cela, o* dès 72, 
le lendemain même de la 
signa'ure du Programme 
commun. Mitterrand con 
versai' avec ces socialis 
es-la Deux ième aigu 

m en : le Congrès de Nan 
es e le «récita/ d'énar 

ques» mais la nature de 
classe du PS es' net'i-
depuis bien des années. 

Troisième argumen*. qui 
vau son' pesani d'or : si 
les socialistes virent i 
droi e aujourd'hui, c'est 
par ciain-e de la poussée 
ôloc orale du PCF I Les 
rédac eurs do i'Humanité 
Dimanche peuvent diffici-
emen crer des chiffres 

né s de progression de leu' 
oai i du point de vue 
élec oral, alors ils se rabat 
en sur le la*' qu'aux 

municipales, le report de 
voix des socialis es vers le 
PCF a éié bon au second 
ûur. Ils en déduisent que 

l 'élecoia PS a é'ô sédui' 

Des épanchements d'hier à la querelle d'aujourd'hui, PC 

et PS ont bien toujours les mêmes projets d,vergents. 

par le PCF. et que Mi'ier-
rand a donc voulu mettre 
un point d'erré) à cela 1 

Qua riéme argument : les 
a 'aques dont Mitterrand 
es l'objet de la part de la 
droi e sont nuancées : et 
de citer les déclarations de 
Barre parlant du «principe 
de l'équivoque» ou do la 
i-mauvaise stratégie choisie 
par Mitterrand» Mais là 
c c o r e , l'argument est un 
peu gros : le far que 
Gscard entrevoi' è terme 
a posséxliié d'un accord 
avec les socialisies. cela ne 
da e pas de mam-enant. 
Ce fu1 même un de ses 
hèmes électoraux en 74, 

e ce"e possibili'é d'allian­

ce est d'ailleurs au centre 
des divergences mises à 
jour déjà depuis pas mal 
de temps entre Giscard et 
Chirac. Pendant ce temps, 
le PCF, lui. parlait de 
bonne' blanc et blanc 
bonnet I 

La conclusion de l'article 
de l'Humanité Dimanche 
est a l'unisson du reste, 
quelque peu alambiqué : 
oui il faut l'union, c'est la 
seule solution, mars cette 
union es: difficile à obte 
nir. En somme, les mili-
an :s du PCF soni ren­

voyés, une fois de plus, ê 
la même impasse. 

Au congrès de l'UR-CFDT de Franche-Comté 

Edmond Maire renouvelle 
ses attaques contre la gauche 

Le programme vide 
de J.P. Soisson 

P A S S E Z V O S C O M M A N D E S 8 F 
+ 2 F DE P O R T 

«LWusion du Program 
me commun dissipée, il 
faut donner au* Français 
de nouvelles raisons d'es 
pèrer». Voilà en résumé les 
vds'L's ambrions qui ont 
guidé les travaux du parti 
lépublutain do Soisson ce 
week end Si on me: de 
coté le gaiyeiisme verbal 
f 'équen' cher les giscar 
' i ens du genre : «U faut 
transformer la société sans 
attendre qu'elle se trans 
forme ou que d'autres la 
transforment», il ne res'e 
l ias grand chose de con-
cre ei de sérieux dans ia 
réflexion de Soisson ei de 
ses hommes Les proposi-
i:»>s> <i'iî<iiimis'es» tendant 

a une réfonte du service 
ntli aiin nu a une 'axe sur 

lue •!>••.••. ont é*é 
écartées : restent comme 
»î»*es maïucsses la volonté 
•le créer «une nouvelle 
';>-neiutmn de chefs d'en 
l-r.~,.rm'» I I « » « pr; poSlMOP 

d'iris'i'uer «une initiation 
#u travail manuel pendant 
la scolarité», ou une autre 
« instituer «un» lorce euro 
f»>eiwe de gardes côtes 
pour faire la police dans 
une rune de 300 kilomè 
très». 

C e s 1 devenu une bana 
i é de le due. mats force 

n% de consister qu'une 
t .<s île plus, le perspective 
• le* it&e a *enu ta devant 
do la scène giscardienne. Il 
f iu d'ailleurs dire un mot 
•h l.i me hode dit *ravail 
• .11 iu PR es pariculière-
meiv lu" ! des sondages 
M I I - J U S les sujets son* 
«Minés régulièrement, et 

«rs « n f i inciun de ces 
--•loges "<le manière 

.i >i •itihqtifu idixc S o ' S 
• .tue s/:n définies ios 

i >. i . ,n» du PR E bien 
•ti* i#- v iidagu 0>rs m en 
• us de v u e ipi1 i ne 

Edmond'Maire a profité 
de son iniervention su 
congrès do l'UR CFDT de 
Franche-Comté où il repré-
st-n ai: la confédération, 
peur reprendre ses coli­
ques à rencontre des 
par is du Programme com­
mun. 

Il a précisé, co.itre le 
PCF. qu'il visait à une 
é ausanon dans le cadre 
d'un «changement par le 
haut» . 

A propos du PS. ses 
propos uni été un peu plus 
durs que ceux tenus dans 
la dernière période. Ainsi, 
te PS a été accusé de 
•'proposer des solutions 
qui ne semblent pas s'atta-
Quer à la domination 
internationale du caprta-
iiMite» et de «n'avorr pas la 
même foi dans les luttes 
sociales que la CFDT». 
Pour è r e plus précis, il a 
ajnu'é : «C'est un parti qui 
pense d'abord A l'électorat, 
d ensuite seulement à la 
vie réelle des salariés». En 
,it qui concerne la CFDT, 
< n e n m é que sa 'àche 
rtsnS 'a période était de 
iWe valoir ses propositions 
un pies 

r m* M e région où 
" s ' i . • tpar*icul«V 
; f " i e n dans l'horlogerieI 

' . • " i r ' i " ' '• rvpr"« d'"; 

lunes exemplaires, notam­
ment pour l'emploi , dans 
cette région où ils ont 
souvent dû affrontai les 
parus de gauche qui s'op 
posaient a leurs luttes, 
voulaient les saboter, les 
propos d'Edmond Maire 
auront sans doute recueilli 
l'adhésion des mettants 
cêdètistes réunis pour 
leur congrès. D'autant que 
i UR CFDT de Franche-
Com:é compte avec celle 
de Basse Normandie parmi 
les plus dynamiques et au 
même titre , est qualifiée 
de «basistea. 

Mais pourquoi, après 
avoir 'enu des propos 
aussi pertinents. Edmond 
Maire ne va-t-il pas jus­
qu'au bout de son raison 
nemen:. Cela fait déjà 
plusieurs mois que la 
direction CFDT ne ménage 
pas ses critiques (souvent 
à juse titre) aux doux 
par is de gauche, mais 
pou' en finir ne propose 
aux travailleurs, aux mili 
a n s CFDT que... voter 

poui la gauche on 78 ! 
Une position guère tenable 
e dont la masse des 
rnit iams cédét is ies ne 
pourront sans dou:e se 
satisfaire très longtemps. 

Gérard PRIVAT 
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SOLDAT INCONNU D'ALGÉRIE 
UNE CÉRÉMONIE HONTEUSE 

On ose à peine imaginer 
que ce soit une coïnciden 
ce : c'est le 16 octobre, à 
la veille de l'anniversaire de 
la grande manifestat ion 
des immigrés algériens à 
Paris, le 17 octobre 1361, 
que Giscard avait choisi 
d'inaugurer, à Notre Dame 
de Lorette, un monument 
au soldat inconnu, mort en 
Algérie. A cette occasion, 
le Président de la Républi 
que a trouvé le moyen de 
justifier la guerre menée 
par les troupes françaises 
contre un peuple qui de­
vait les armes à la main, 
arracher son indépendan 
ce. 

LA G U E R R E 
R E C O M M E N C É E ? 

Il y a quelques jours, 
Stoléru, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre du 
travail, avait annoncé trois 
mesures visant les travail­
leurs immigrés : extension 
de cette prétendue «aide 
au retour», que presque 
tous les immigrés déjà 
concernés avaient repous 
sé cet été. Arrêt de la 
délivrance de toute carte 
de travail, alors que de 
nombreux travailleurs im­

migrés se trouvent encore 
en situation irrégulière, à la 
merci de leurs patrons et 
de la police. Enfin, interdic 
tion totale de venir en 
France pour les familles de 
travailleurs immigrés, me­
sure qui condamme des 
millions d'hommes à rester 
sans espoir que leur fem­
me et leurs enfants puis 
sent les rejoindre. 

Et somme, quinze ans 
après l'indépendance algô 
rienne. il semble que notre 
gouvernement n'en ait pas 
fini de mener ses guerres 
coloniales : non seulement 
il en ravive le souvenir, 
mais de plus il continue à 
s'en prendre à ceux qui, à 
l'époque, étalent déjà les 
victimes de sa répression. 

DE L O U R D E S 
R E S P O N S A B I L I T É S 

A cette attitude insup­
portable, il ne faut pas 
compter aujourd'hui pas 
plus d'ailleurs qu'il y a 
quinze ans, sur le PCF 
pour apporter la riposte 
qu'elle mérite : la seule 
indignation de son organe 
central a été pour contes 
ter le fait que les soldats 

qui ont participé à la 
guerre coloniale n'avaient 
pas encore droit à la carte 
d'ancien combattant. Il est 
vrai que, si , le 17 octobre 
1961. les travailleurs algô 
riens se sont retrouvés seuls 
isolés de leurs frères de 
classe français , pour af­
fronter la répression poli­
cière, la ligne adoptée par 
le PCF tout au -long de 
cette guerre n'y était pas 
pour rien. 

C'était, dès le premier 
jour, en novembre 1954, 
••Alger républicain» organe 
du PCA, parti rejeton du 
PCF , qui qualifiait les 
auteurs des premières opé 
rations de la guerre de 
l ibération de «provoca­
teurs», «semeurs de trou­
bles», «poignée d'agita­
teurs inconscients et cor­
rompus», et qui demandait 
que les autorités coloniales 
'i/assent appel aux masses 
pour anéantir la rébellion, 
seule laçon d'attacher le 
pays à la France». C'était 
en 1956, le groupe parle 
mentaire du PCF qui votait 
les pleins pouvoirs au 
premier ministre socialiste 
Guy Mollet, qui utilisait ce 
soutien pour intensifier à 

une échelle sans précédent 
la guerre coloniale. 

J U S Q U ' A U BOUT . . . 

Jusqu'au bout, le PCF 
refusera de prendre posi 
tion nettement pour l'indé­
pendance de l'Algérie, s'en 
tenant toujours, pour l'es­
sentiel, à la déclaration de 
Léon Feix, en 1959, à la 
cinquième année de la 
guerre : «Nous sommes les 
vrais défenseurs des inté­
rêts de la France en 
Algérie... La France devrait 
signer des accords avec 
l'Algérie, y compris en ce 
gui concerne l'exploitation 
en commun du pétrole 
algérien». 

Aujourd'hui, chacun de 
son côté, les partis de 
droite et de gauche, partis 
à la chasse aux voix des 
anc iens colons et des 
soldats qui ont «lait» l'Al­
gérie, rivalisent à nouveau 
dans le soutien à cette 
guerre coloniale passée. 
Cette fois-ci nous ne les 
laisserons pas diviser, 
comme ils l'ont fait du 
temps de la guerre d'Al­
gérie, les travailleurs fran­
çais et les travai l leurs 
immigrés. 

Le 17 octobre 1961 
Pour le peuple algé­

r i e n a u j o u r d ' h u i 
indépendant , le 17 octo­
bre est devenu la jour­
née nationale de l'émi­
gration. Ce jour - là . les 
émigrés algériens com­
mémorent la journée de 
1961 o ù une manifes­
tation mass ive de leurs 
frères, sur les Grands 
Boulevards, mit fin d'un 
seul coup, malgré la 
répresssion féroce dont 
ils furent v i c t imes , a u 
«couvre-feu» que tentait 
de leur imposer le colo­
nial isme français dans la 
métropole . 

C'était moins d'un a n 
avant la fin de la guerre, 
a v a n t l ' i n d é p e n d a n c e 
enfin conquise. Depuis 
longtemps, les travail ­
leurs algériens, présents 
en France par centaines 
de mil l iers, étaient ac­
quis à la lutte de Libé­
ration, a u FLN qui la 
c o n d u i s a i t . R é g u l i è r e ­
ment , les ouvriers algé­
r i e n s en F r a n c e d is ­
posant de plus grandes 
quantités de numéraire 
que la plupart de ceux 
restés au pays , coti ­
saient pour le Front 
Depuis 1958. s'appuyant 
sur cette importante ba­
se de masse, l'armée de 
l ibération avait même 
étendu ses opérat ions 
au territoire de la mét ro 
pôle coloniale, s'en pre­
nant aux dépôts de car­
burants, aux objectifs 
mil i taires, aux commis ­
sar iats o ù se terraient 
les tortionnaires. 

Manifestations d'octobre 1961 
lutte 

Cependant , à travers 
tous le pays , c'était ce 
qu'on appelait «la chas­
se au faciès» : les scè­
nes , encore classiques 
aujourd'hui dans le mé­
tro, d 'hommes à qui on 
demande leurs papiers 
s implement parce qu'ils 
ont la peau basanée. . . 
Mais , alors, c'était en 
même temps que la «vé 
rification d'identité», 
l a f o u i l l e h u m i l i a n t e , 
l 'embarquement pour un 
oui ou pour un non, 
avec les scènes de vio­
lence et de torture sys ­
tématiques qui s 'en sui­
vaient dans les locaux 
de la police, l 'entasse 
ment dans les c a m p s de 
c o n c e n t r a t i o n c o m m e 
celui du L a r z a c 

Or en -octobre 1961 

Paris. Les femmes algériennes au premier rang dans la 

impuissant à détrui re la 
vo lonté de lutte et l'or-
qanisation des A lgér iens 
en France, le gouverne­
ment décide de frapper 
un grand coup : inter 
dire à tous les travail ­
leurs algériens de sortir 
le soir : c 'est le «cou 
vre feu». A lors , le 17 oc­
tobre, a u métro Bonne 
Nouvelle, à l'appel du 
FLN. à l'heure même du 
couvre- feu, des dizaines 
d e m i l l i e r s d ' h o m m e s 
défi lent, avec f e m m e s 
et enfants , leB mains 
nues, venus simplement 
témoigner que jamais , 
pas plus que par ce 
moyen que par un autre, 
on ne brisera les liens 
qui les unissent à leur 
patrie, on ne brisera le 
combat qu' i ls mènent 

pour sa l ibérat ion. 

I ls furent mitraillés, ils 
furent assommés, pour­
chassés et jetés dans la 
Seine ; c o m m e a u temps 
d e s V e r s a i l l a i s , on 
r e t r o u v a i t , p lus b a s . 
leurs cadavres aux éclu­
s e s . Des centa ines , cer­
t a i n e m e n t , ce j o u r - l ê , 
(on ne sut jamais exac­
tement le nombre) , pa­
yèrent de leur vie leur 
d é t e r m i n a t i o n à 
combattre Ma is jamais , 
après cette répress ion, 
le couvre- feu ne put être 
appliqué ; d 'emblée, la 
mesure avait été brisée 
par la lutte de tout un 
peuple. Huit mois et 
demi plus tard, le 4 
ju i l l e t 1962. l ' A l g é r i e 
était indépendante 

LE DISCOURS 
DE GISCARD 

«La France sut donner une nouvelle définition en 
l'espace de Quelques années, à ses relations avec les 
peuples historiquement liés à elle (.„). Qu'un tel 
bouleversement ne se soit pas accompli sans 
hésitations, sans heurts, sans déchirements, pouvons-
nous vraiment nous en étonner ? (...) C'était moins le 
rebelle, l'insoumis, le patriote que combattait notre 
armée que la terreur aveugle, la maladie, le 
sous-développement, la faim... (...) Combien d'appe­
lés n'ont ils pas passé le plus clair de leur temps à 
construire des écoles, des dispensaires, à creuser des 
points d'eau, à lutter contre les épidémies ?(...) C'est 
grâce au courage, au dévouement et au sacrifice des 
soldats d'Algérie que la France a pu choisir librement 
la voie de l'eutodétermination sans y être 
militairement contrainte. (...) Chaque fois qu'il honore 
la mémoire de ceux qui sont morts pour sa liberté et 
son honneur, le peuple français retrouve la source de 
son unité.» 

«Giscard + Mitterrand, 
ce serait parfait» 

«Giscard est avant tout- un homme d'une 
extraordinaire intelligence. Il faut voir cette intelligen­
ce fonctionner pour se rendre compte â quel point 
«Ile est précise et à quel point elle sait saisir les 
choses sur le long terme. Un gouvernement socialiste 
dans une république giscardienne. ce serait pariait. 
L,i constitution, elle, est mauvaise. Elle a été faite 
pour de Gaulle, sorte de monarque élu dont l'autorité 
était tclit que personne ne se demandait où était 
l'autorité». Qui a dit cela ? Françoise Giroud au Club 
de la presse d'Europe 1 . 

Ville la plus polluée 
de France : Marseille. 

Selon le classement de l'hebdomadaire Le Point, la 
ville de Marseille détient la palme de la ville la plus 
polluée de France. Ce classement ne peut surprendre 
personne, en tout cas pas ceux qui connaissent 
Marseille. Gaston Defferre fait pourtant l'indigné. Il a 
déclaré que sa ville avait de nombreux espaces verts, 
dans le centre et notamment dans le quartier de la 
Bourse. En dehors des quartiers bourgeois du 
centre-ville, il n'y a guère d'espaces verts à Marseille. 
Quant à la pollution par les usines, chimiques et 
autres, au rejet de leurs déchets en mer, à l'absence 
d'une station d'épuration à Marseille, Defferre a 
préféré se faire discret. 

A gauche, 
les déclarations 

du week-end 
Samedi et dimanche oni été mis à profit par le P S 

en particulier pour reprendre en main ses troupes. 
Ainsi à Lille, Mauroy, devant 200 délégués de la 
Fédération du Nord, a déclaré : «La tactique du PC 
consiste à diminuer notre influence en chassant nos 
électeurs les plus modérés (...) Je mets Marchais au 
défi de raqtettre en cause l'accord électoral de la 
gauche. Il se détruirait lui-même I...I Le PCF est 
traversé par de fantastiques contradictions, qui 
contrairement â l'apparence qu'il veut donner, n'est 
pas actuellement solide et cohérent.» Décidément, les 
responsables socialistes oni quelques difficultés à 
sor ir de coi argumen'. 

Dans cène même assemblée fédérale, le C E R E S du 
Nord, par la bouche de son représentant, a une fois 
de plus exprimé sa spécificité en demandant que «les 
électeurs tranchent eux mêmes le débat». Ainsi, 
suivan que les socialistes ou le PCF recueilleraient le 
plus de voix aux prochaines législatives, la gauche unie 
appliquerai' tel ou tel programme... 

Qu'en pense Chevènement ? 
Hernu, pour sa part, a déclaré «L'union de la 

gauche ne pourra remporter les prochaines législatives 
que si le PS reste le plus fort. Le PCF fait sa crise 
parce qu'il veut devenir le plus fort. Mais s'il parvenait 
à son objectif, H n'y aurait pas de victoire de l'union 
de la gauche. » 

Bérégovoy pour sa pan, a annoncé quVau 
deuxième tour, le PS mettrait ses voix au service de 
l'union.» 

Le PS ire dans -ous les sens, quoiqu'ils disent. De 
..u e manièie, il sai que cela laisse le PCF indifférent. 

La qrosse machine propagandiste esi en route. 
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USA : les promesses 
de Carter, un an après 

Alors que le pourcentage des chômeur* aux U S A 
est encore de 6,9 % . le ministre du travail a annoncé 
qu'on ne pouvait espérer abaisser ce pourcentage en 
dessous de 4 % avant 1982. Le taux de 4 % 
correspond aux promesses de Carter durant sa 
campagne électorale l'année dernière : il disait pouvoir 
réduire le chômage â ce niveau pendant les deux 
premières .innées de son mandat, puis l'abaisser 
encore. Deux semaines après son arrivée au pouvoir, 
il avait déjà rectifié en parlant d'une «période assez 
longue». 

Les déclarations du ministre du travail ont provoqué 
des protestations de la part des dirigeants syndicaux 
qui avaient soutenu Carter sur la base de ce 
programme Le ministre, en réponse è ces réactions, 
a déclaré qu'une diminution plus rapide du chômage 
remettrai i'n muse la «lutte contrr fmthiUun» 

Italie : projet de la 
démocratie chrétienne 
Le Parti démocrate-chrétien prépare actuellement 

un «projet de société» pour répondre à celui quo doit 
sortir le PCI . Le secrétaire de la DC. Zaccagnini, a 
souligné qu'il n'accepterait pas la transformation de 
l'accord actuellement en vigueur entre les six partis de 
l'uaxe constitutionnel» en un pacte de gouvernement. S e 
Ion Zaccagnini. la OC ne veut «aucune extension dos 
accords qut pourraient les transformer, contre la 
réalité des choses, en un pacte organique de 
gouvernement ou, pire encore, en une promesse 
déclare*} ou implicite de compromis historique» 

• O N U 
L'Assemblée générale de 

l'ONU a adopté une réso­
lution de sa commission 
économique recomman­
dant une aide A la recons­
truction du Vietnam. Cette 
'ésolution recommande â 
tous les Etats membres et 
aux institutions internatio­
nales d intensifier et ac­
croître leur aide A la 
République socialiste du 
Vietnam. 

• U S A 
Selon les statistiques of­

ficielles qui viennont de 
paraître 28 millions d'Amé­
ricains (soit 11 % de la 

population» vivent avec un 
revenu annuel par famille 
inférieur â 5 815 dollars, 
c'est-a dire en dessous du 
«seu i l de la p a u v r e t é » 
d'après les normes gouver 
nemeniales. 

• INDE 
Une commission d'en 

quête aurait découvert de 
nouvelles inégalités dont 
Indira Gandhi s'est rendue 
coupable alors qu'elle otau 
au pouvoir, en particulier 
en protégeant son fils 
contre des poursuites Ces 
révélations pourraient a 
boutir â une nouvelle ai 
restation de l'ancien pie 
mier ministre 

Communiqué 
Semaine de r é f l e x i o n o r g a n i s é e par 
le C E D E T I M (Centres d ' é t u d e s anti -
impér ia l i s tes ) sur le t h è m e : 

Quel impérialisme 
en 1978 ? 

Les débats auront heu au Centre international de 
culture populaire, 14 rue Nanteuil. Paris I5éme. Ils 
seront animés par des membres du CEDETIM, des 
membres d'organisations politiques, syndicales ot 
démocratiques et des membres des comités anti 
impenalistes. dans l'ordre suivant 

- Lundi 17 octobre : La stratégie politique et 
militaire de l ' impérial isme 

Mardi 18 octobre Redéplo iement et stratégie 
é c o n o m i q u e de 1 impérial isme 

Mercredi 19 octobre : Les bourgeoisies locales 
et le capita l isme d'Etat 

Les soirées commencent à 18 heures 30. Il est 
prévu chaque jour la projection de films et 
d'audiovisuels en relation avec les débats. Les comités 
prennent en charge la préparation de repas. 

Les invitations peuvent être demandées au siège du 
CEDETIM 14, rue Nanteuil 75015 P A R I S . Téléphone 
531 43 38 

Les débets commenceront à 20 heures tous les 
tours 

Espagne : Loi d'amnistie votée vendredi par le congrès 

L'AMNISTIE 
NE RÉSOUD 
PAS TOUT 

Après plusieurs semai 
nés de discussions en 
commissions, le congrès 
espagnol vient d'adopter 
une loi d'amnistie. 

Le texte élaboré conjoin 
tement par tous les grou 
pes parlementaires, A l'ex­
ception de V«AHiance po­
pulaire», est un compromis 
entre les propositions de 
l'opposition de gauche et 
celles de l 'U.C.D. (le parti 
de Suarez). 

Tous- les délits politi­
ques, quels qu'ils soient, 
commis avant le 15 dé­
cembre 1976. date du 
référendum sur la réforme 
politique, sont amnistiés 
Les actions réalisées par la 
suite et jusqu'au 15 juin 
1977. date des élections 
législatives, ne sont amnis­
tiés que si elles ont 
été commises «d'ans l'm 
tendon de rétablir les 
libertés publiques ou de 
revendiquer l'autonomie 
des peuples d'Espagne» 
Cette restriction, introduite 
à la demande de l'U.C.D.. 
vise â écarter du bénéfice 
de la loi les auteurs de 
l'assassinat de la rue 
d'Aiocha et les militants 
du G R A P O qui, en se 
réclamant de la démocratie 
sont généralement consi­
dérés comme manipulés 
par des éléments d'extrê­
me droite. Pour la période 
s'ôcoulani du 15 juin au 6 
octobre, sont exclus les 
actes qui ont donné Heu è 
des «violences graves con­
tre la vie ou l'intégrité des 
personnes». Cette dernière 
restriction vise plus parti 
culièrement l 'ETA Imilitai-
rel responsable de la mort 
de l'industriel Javier de 
Ybarra et de celle du 
président de la dépuration 
provinciale de B i scaye . 
Unceta 

L'amnistie s'appliquera 
aussi aux objecteurs de 
consc ience , aux délits 
d'opinion, de «sédition et 
de rébellion». Les militants 
de \'«Union militaire démo 
cratique», contestatai res 
sous Franco, seront ab­
sous mais, malgré la de­
mande de l 'opposition, 
non réintégrés dans leurs 
fonctions. 

Ces mesures édictées 
par le parlement en termes 
généraux doivent faire 
l'objet de décrets d'appti 
cation pris par le gouver­
nement ; de plu», leur 
décision finale passera par 
les tribunaux. 

A M N I S T I E DU T R A V A I L 

Le point le plus ambigu 
de ce texte concerne 
«l'amnistie du travail». La 
réintégration de tous les 
travailleurs licenciés ou 
sanctionnés pour des rai 
sons syndicales ou politi­
ques a été décidée Mais la 
rédaction est suffisamment 
vague pour que le gouver 

L une des nombreuses manifestations pour l'amnistie qui se sont déroulées ces dernières 
.innées 

nement et la magistrature 
du travail — la plus réac­
tionnaire qui soit en Espa­
gne - l'Interprètent de la 
façon restrictive qu'ils en­
tendent. 

Ils seront d'autant plus à 
l'aise pour* le faire que 
Camacho, secrétaire gêné 
rat - révisionniste — des 
Commiss ions ouvr iè res , 
leur a soufflé lui-même une 
interprétation restrictive en 
déclarant au cours des 
négociations ; «Du point 
de vue économique - elle 
affecterait seulement de 2 
A 3000 personnes en ma/o-
rité retraités — l'amnistie 
du travail serait insignifian­
te et sa valeur serati plutôt 
de compensation morale 
ou symbolique». Pour arri­
ver A ce compte, Camacho 
ne d&t prendre en consi 
dération que les fonction­
naires républicains exclus 
et quelques autres, et 
laisse de côté les dizaines 
de milliers de licenciés 
pour faits de grève I 

Il n'en reste pas moins 
que 89 des quelques 120 
prisonniers politiques ac­
tuellement sous les bar­
reaux, devront être libérés, 
l'on peut dire que l'amnis­
tie politique est maintenant 
acquise pour l'essentiel. 

Est-ce a dire, comme le 
déclare le député du Parti 
national basque, Javier 
Ariallus. que cène loi est 
bien celle *du pardon de 
tout le monde è tout le 
monde» ? 

DEUX CONCEPTIONS 

A l'heure de la mise en 
œuvre, ce sont en réalité 
deux conceptions de l'am­
nistie qui s'opposent. 

La première c'est celle 
des peuples d'Espagne, 
particulièrement mise en 
avant par le peuple bas 
que. qui a toujours lié 
l'amnistie à l'abolition de 
foutes les lors héritées du 

fascisme, et ce dans tous 
les iloni.nin". De ce point 
de vue, l'amnistie du 14 
octobre est encore loin de 
répondre è l'attente de 
larges fractions des mas­
ses. Le député basque 
Letamendie notait par 
exemple que dans la légal i 
sation de tous les partis 
nationalistes, sans le dé­
part des corps de police 
stationnes au Pays basque, 
sans l'amnistie étendue à 
tous sans exception, il ne 
saurait y avoir de «pacifi­
cation» dans les 4 provin­
ces du Nord. D'autre part, 
Lluis Maria Xirinacs, com­
battant pour l'amnistie, dé­
clarait dimanche dernier 
devant b 000 personnes que 
totale puisqu'elle ne libère 
pas tous les antifascistes, 
et ne s'étend pas aux 
p r i s o n n i e r s «sociaux» 
(condamnes pour délits 
mineurs accomplis du fait 
de leur situation sociale, et 
ce en application de kxs 
fascistes!. A l'issue de son 
intervention, une manifes­
tation se dirigeait à la 
prison Modefo. elle était 
accueillie par de violentes 
charges de police, des 
balles de caoutchouc. On 
devait déplorer un blessé 
grave A la tète, comme la 
veille pour l'anniversaire de 
la mort de Lluis Compa 
nys, le président de la 
Généralité, fusillé en 1940 
par Franco. 

L'autre conception, c'est 
celle des partis bourgeois 
qui veulent seulement dé­
barrasser la jeune démo 
cratie espagnole de ce qui 
l'attache le plus visible­
ment au fascisme, dans 
l'espoir de créer un nou­
veau consensus social fa-
vuiablo â la domination de 
leur classe. 

Cette conception est 
compatible avec le main­
tien d'un fort appareil 
•épiessif A l'usage de ceux 
qui s'écartent du consen­
sus recherché. Mars, mé 

me de ce point de vue, le 
compte n'y est pas enco­
re : A tel point que les 
partis de gauche ont dû 
revenir sur leur acceptation 
initiale, en se refusant è 
cautionner le projet de loi 
de «défense de la démo­
cratie contre le terroris­
me», projet sur le modèle 
al lemand, présenté par 
Suarez. 

Par deiA un accord fon­
damental sur la transfor­
mation du système politi­
que, selon les intérêts de 
la grande bourgeoisie, la 
tactique A adopter vis-A-vis 
du mouvement des masses 
reste un facteur de division 
entre les partis bourgeois. 

Frédéric F E R R E R 

Portugal 

E A N E S M E N A C E 

Alors que los difficultés 
du gouvernement socialiste 
minoritaire s'accroissent, 
le général Eanes, président 
de la République portugai­
se, a lancé samodi un 
avertissement aux partie 
politiques A l'occasion de 
l'ouverture de la session 
parlementaire. Il les a 
appelés A une entente sur 
les solutions A la crise 
économique, entente A la­
quelle devraient Atre asso­
ciés les syndicats et les 
organisations patronales *// 
existe dans le système 
constitutionnel d'autres so 
luttons qui seront utilisées 
s'il le faut.» .i t 'i précisé : 
il n'exclut pas de dissoudre 
l'Assemblée pour provo­
quer de nouvelles élections 
ou d 'assumer lu i -même 
des pouvoirs exception 
nels. Peu après le discours 
d Eanes. Soarès a réuni 
son cabinet pour examiner 
d'urgence la budget 1978. 
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Tchécoslovaquie 

PROCES 
DE 3 SIGNATAIRES 
DE LA CHARTE 77 
P a s de journaliste 
de l'Humanité 

Les se rv i ces de l 'am­
bassade de T c h é c o s l u 
vaquie à Par is ont relu 
sé s o n v i s a a u journal is 
te que L'Humanité vou ­
lait envoyer A Prague 
pour le p rocès des si 
gnataires de la Charte 

Chtcharansk i 
e n danger 

La f e m m e du dissident 
C h t c h a r a n s k i arrêté en 
mars dernier, a déclaré au 
c o u r s d'une conférence 
de presse A P a r i s que 
ce lu l - c l evait subi des 
sévices dans sa prison et 
était totalement Isolé. 

Lundi s'ouvrait à Prague 
le procès de 3 signataires 
de la Charte 77. l'écrivain 
Vaclav Havei. l'auteur dra­
matique Frantisefc Pevticek 
et le journaliste Jiri Lede-
rer. La charte 77, qui exige 
lo respect des droits do 
l'homme en Tchôcoslova 
quie est parue au début de 
cette année . Quelques 
jours après, ces 3 hommes 
qui étaient parmi les princi­
paux signataires étaient 
arrêtés. 

Vaclav Havel avait dé­
noncé l'invasion soviétt 
que, et avait déjà signé un 
«Manifeste en 10 points» 
contre la répression en 
1969 et une «Lettre ouver 
te à Gustav Husak» en 
1975. Après avoir renoncé 

officiellement A son rôle de 
porte-parole de la Charte 
77, il était mis en liberté 
provisoire en mai dernier. 
Paulicek, ancien cadre du 
parti a également été mis 
on liberté provisoire pour 
raison de santé. Lederer 
était resté en prison. 

Officiellement les 3 si­
gnataires de la Charte ne 
passent pas en procès 
pour cette raison ; ils sont 
accuses «d'activités sub 
versives contre la républi 
que» et, de ce fait, 
encourent des peines pou­
vant aller jusqu'A 10 ans de 
prison. Leurs cas sont 
amalgamés avec celui d'un 
quairième inculpé, Ota Or 
nest qui s'est reconnu 

coupable de «subversion» 
ei n'est pas signataire de 
la Charte. 

Nul doute que les «con 
seillers» de Brejnev suivent 
do près ce procès : ils 
auraient eux-mêmes dirigé 
les interrogatoires à la 
suite desquels, en mai 
dernier, le philosophe Jan 
Patocka était mort d'une 
crise cardiaque. Le |our 
même o ù , à 8elgrade, la 
commission chargée d'exa­
miner l'application des ac 
cords d'Helsinki se réunit, 
le social-impérialisme s'as 
sure que ses valets tché­
coslovaques marchent du 
même pas dans la répres 
sion de la résistance dô 
mocratique. 

Points de repère sur la Mauritanie 
Par Jean -P ie r re C H A M P A G N Y 

Depuis 1975, le régime d'Ould 
Daddah est engagé aux côtés du 
Maroc de Hassan II dans une 
aventure expansionniste : la guerre 
contre le peuple sahraoui. Aujour 
d'hui, le cours de cette guerre 
remet doublement en cause l'indé­
pendance de la Mauritanie : d'une 
part Hassan I I . éiendant son 
intervention dans ce pays veut y 
renforcer toujours plus sa mainmi­
se ; d'autre part, l'endettement sans 
précédent de la Mauritanie A l'effort 
de guerre remet en cause certains 
acquis de sa lutte pour l'mdépen; 
dance économique. 

1 - L ' I N D É P E N D A N C E 
E N Q U E S T I O N 

A partir de 1973, le gouverne­
ment mauritanien avait pris un 
certain nombre de mesures allant 
dans le sens de l'impérialisme 
économique et de la rupture avec 
l'impérialisme. Il était sorti de la 
zone Franc, en juillet 1973, créant 
une monnaie nationale, Touguya. il 
avait révisé les accords de coopéra 
lion avec la France, ce qui avait 
abouti au départ de conseillers 
militaires de ce pays. De plus, le 
gouvernement Ould Daddah déci­
dait en novembre 1974 de nationali­
ser la MIFERMA, entreprise françai­
se d'exploitation du minerai de fer. 

Au mois de décembre 1975, le 
gouvernement mauritanien engage 
le pays dans la guerre contre le 
pouple sahraoui, suivant en cela de 
près, le régime d'Hassan I I . Juste 
avant le début des opérations, Ould 
Daddah se rend lui-même A Paris 
pour négocier l'aide logistique et 
militaire de l'impérialisme français : 
il rencontre Giscard, Chirac et 
Abefcn (alors ministre de la Coopé 
ration). Désormais, la présence 
militaire française est relancée et va 
aller en se renforçant. 

Ce n'est sans douto pas un 
hasard si c'est juste après le début 
de la guerre, le 28 janvier 1976, 
qu'est signé l'accord d'indomnisa-
tion de la MIFERMA, A des 
conditions très favorables pour 
l'impérialisme français : 90 millions 

de dollars dont 40 payés dès le mois 
d'avril 1976. le reste remboursable 
en tranches annuelles de 10 millions 
de dollars t De plus aucun accord 
n'est conclu pour garantir le prix du 
minerai de fer, ce qui laisse aux 
aux trusts français et occidentaux 
acheteurs la possibilité d'agir dans 
une position de force : en effet, 
l'organisation internationale des pro­
ducteurs de 1er es: faible, et la 
situation du marché du minerai de 
fer se dégrade. 

En avril 1976 alors que depuis 3 
ans, les relations s'étaient disten­
dues, se réunit une grande commis­
sion franco-mauritanienne, avec la 
participation du ministre de l'Econo­
mie : un retour de l'impérialisme 
français est ainsi officiellement sanc­
tionné. Depuis celte époque, l'enca­
drement militaire et le vente 
d'armes I jeeps, half-iracks) ne 
cessent de se développer. La 
formation des officiers mauritaniens 
est entièrement assurée par des 
officiers français A l'école d'Attar, 
tandis que les pilotes mauritaniens 
sont formés en France. • 

L'effort de guerre considérable du 
régime mauritanien accroît son 
endettement qui passe de deux 
milliards six cents mille ouguyas ( I l 
en 1972 A plus de 13 milliards en 
1976. Alors que la rupture avec 
l'Algério provoque la remise en 
cause de projets communs (raffine 
rie de pétrole, notamment). Ould 
Daddah doit désormais réaliser ses 
••pro/ets de développement», en 
tenant nettement plus compte, 
semble-1-il, des conditions des 
impérialistes. C'est ainsi que la 
Banque mondiale vient d'imposer A 
la Mauri tanie un groupe de 
«conseillers économiques» chargés, 
de prendre en main la planification 
pendant 3 ans. D'autre part, aux 
termes d'un accord signé le 16 
septembre dernier, les Etats Unis 
comrôlent intégralement le pro-
gramme de culture et d'élevage 
dans le Sud du pays, qu'ils 
financent par le biais de l 'USAID. 
De son côté, tout eh essayant 
d'étendre j o n influence en Algérie 
en multipliant ses ventes d'armes A 
la faveur du conflit, l ' U R S S profite 
également des faiblesses du régime 
mauritanien. Alors qu'elle pille avec 
ses chalutiers les eaux de la 
Mauritanie, elle vient d'inaugurer un 
Centre d'études et de recherches 
dans le domaine de la pêche et de 
l'océanographie. Tous les techni­
ciens de ce centre, entièrement 
construit par l ' U R S S , seront sovié­
tiques. Ces projets, qui, parmi 
d'autres échapperaient largement au 
contrôle du gouvernement maurita 
nien, semblent indiquer un certain 
recul par rapport A la période 
d'avant la guerre où Ould Daddah 
s'efforçait, par des relations avec le 
resie du Tiers Monde, de progresser 
vers une économie indépendante. 

( 1 1 - 1F F - 10 ouguyas 

- Superficie : 1 030 700 Km' 
- Population : I 227 000 habitants (en 1972\ 

- Densité : t habitant I Km1 

Principales ressources : minerai de fer, minerai de cuivre, gypse, 
phosphate, sel, 
Elevage, pêche, gomme arabique. 

Mnnruw nationale l'ouguyia i 10 ouguyas - 1 f.F.) 

Tchad : des armes 
américaines ? 

Le ministre tchadwn des Affaires Étrangères a 
rendu visite le 5 octobre au secrétaire d'État américain 
Cyrus Vance. La conversation a notamment porté sur 
l'aide militaire demandée aux États-Unis par le 
gouvernement du Tchad. Les U S A en ont accepté le 
principe. Le gouvernement de Malloum, aux prises 
avec la lutte armée du FROLINAT et un conflit 
frontalier avec la Libye, reçoit également depuis cette 
année une aide militaire de l 'URSS. Au cours de sa 
visite au Tchad les 1*' et 2 octobre, le ministre 
français de la Coopération avait marqué les limites de 
l'engagement au Tchad de l'impérialisme français qui 
a repris en charge la formation de soldats ot 
d'officiers et la fourniture de matériel de transport 
«Je crois que cette coopération a atteint un degré 
de plénitude tel qu'il ne me paraît pas possible qu'en 
dehors du renforcement des liens d'amitié U y ait 
beaucoup de progrès i en attendre». 

Zimbabwe : la Lonrho 
entre en scène 

La Lonrho (London and Rhodesian Mining and 
Land Compagnyl est un trust anglais qui possède 
d'énormes intérêts en Rhodésie et dans d'autres pays 
africains. Depuis douze ans. elle s toujours soutenu le 
régime raciste de Smith qui constituait pour elle la 
meilleure garantie. 

Aujourd'hui la L o . . ; V fait tout pour mettre en selle 
un «gouvernement mot'ère» africain et éviter l'arrivée 
au pouvoir du Front Patriotique du Zimbabwe. C'est 
Rowland, président du trust qui avait organisé le' 25 
septembre une rencontre secrète entre Smith et 
Kaunda, président de la Zambie. Le 8 octobre, 
Rowland a envoyé son représentant de Rhodésie, 
Kruger. A l'Ile Maurice, pour voir s'il est possible d'y 
organiser une «réunion au sommet» sur le Zimbabwe. 
Cette initiative aurait pour but de prendre les devants 
dans la discussion sur la question du Zimbabwe A 
l'ONU et d'associer A un prétendu règlement, 
d'anciens dirigeants du mouvement de l ibérjpop. nu 
dehors du Front Patriotique. 

Afrique du Sud : 
le boycott en question 

Saisi par les pays africains du groupe du 
Commoowearth. le Conseil de Sécurité de l'ONU doit 
bientôt se prononcer sur les mesures A prendre pour 
l'application effective de l'embargo pétrolier qui frappe 
la Rhodésie depuis douze ans. L'ONU devrait obliger 
l'Afrique du Sud A couper les vivres au régime de 
Smith, faute de quoi Pretoria serait lui-même soumis 
É un embargo. 

Le boycott est une hypothèse sur laquelle les 
hommes d'affaires sud-africains travaillent. Un sémi­
naire de patrons réuni au début du mois è 
Johannesburg a lancé un appel aux bourgeoisies 
occidentales pour qu'eie ne s'associent pas A un tel 
protêt : «Un véritable boycott, destiné i freiner nos 
approvisionnements et nos exportations nsquerait 
d'avoir pour conséquence une déstabilisation de toute 
la région de l'Afrique Australe». 

D'autre part, l'Afrique du Sud est actuellement 
touchée par le même phénomène que la Rhodésie : 
une accélération de l'émigration blanche qui n'est plus 
compensée par l'arrivée d'immigrants. C'est après le 
début de- la révolte de Soweto (juin 761 que 
l'immigration en Afrique du Sud a commencé A 
diminuer. En 1977, le nombre des départs est 
supérieur à celui des entrées pour le mois de juin, le 
«déficit» était de 366 personnes. 

Panama : un traité 
difficile à déchiffrer 

Plus d'un mois après la signature du nouveau traité 
sur le canal de Panama, il a fallu que, la semaine 
dernière, le général Torrijos. chef du gouvernement de 
Panama rencontre Carter pour éclaire» l'interprétation 
des clauses de ce traité. Il est prévu dans ce traité 
que les U S A peuvent garantir «le libre accès et la 
sécurité du canal». Selon certaines déclarations du 
gouvernement américain, ce passage impliquait un 
droit d'intervention directe. Telle n'est pas la vorsion 
du gouvernement panaméen. 

A la suite, de la rencontre de Torrijos et Carter jeudi 
dernier, le gouvernement de Panama faisait état d'une 
«claire compréhension des termes du traité» des deux 
côtés. Ce qui n'est pas réglé, par contre, c'est le 
problème que posent A Carter les sénateurs 
amér ica ins : c e u x - c i ne veulent ratif ier qu 'une 
interprétation «dure» du traité, c'est-à-dire le droit 
d'intervention selon le bon vouloir américain. 



abonnez-vous 

LA CARTE D'ABONNE AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

Voici la nouvelle formule d 'abonnement que 
nous proposons à nos lecteurs pour l'année 
77 -78 . L e succès d'une telle lormule est d'une 
grande importance pour le Quotidien. 

L 'abonnement , par l 'avance sur ventes qu' i l 
const i tue, par la régularité des rentrées qu' i l 
permet, contribue év idemment de façon notable 
a l 'équilibre du budget du journal , a u point 
d'être absolument nécessaire. 

D'autre part, cette formule a b o n n é - a m i est un 
m o y e n de resserrer les liens entres les lecteurs et 
leur journal . Cela ressort nettement du bilan de 
notre première campagne d 'abonnements . L a 
récept ion des publications du P C R , notamment 
la récept ion du Manifeste pour le social isme, 
celle de Front Rouge, la participation à nos 
meetings et réunions , ont permis a beaucoup de 
nouveaux lecteurs de mieux connaitre notre 
parti. D a n s le môme temps, nombreuses étaient 
les lettres de ces abonnés qui faisaient connaitre 
leur point de v u e sur le journal, ou apportaient 
une contribution en susci tant un débat sur 
d' importantes quest ions pol it iques. . . 

Cet a s p e c t , nous tenons à le déve lopper 
largement cette année . L a vo lonté d ' œ u v r e r au 
resserrement d e s liens entre les lecteurs et le 
journal , a t rouvé , par exemple cet été, l 'occasionde 
s'exprimer a u cours du voyage en Albanie qui a 

' é u n i , dans une ambiance fraternelle, des 
abonnés -amis d u Quotidien. Des participants au 
voyage ont d'ores et déjà fait part de leur 
intention de contribuer plus act ivement à la 
réalisation d u journal, en écrivant régul ièrement , 
e n t r a n s m e t t a n t d e s c o r r e s p o n d a n c e s q u i 
enrichiront son contenu . 

Cec i est très important car c 'est auss i grâce à 
l'aide des lecteurs que le journal améliorera la 
qualité de ses art ic les, afin de prendre toute sa 
place dans le débat politique qui , à quelques 
mois d e s échéances électorales et de leurs 
lendemains, se déroule parmi les travailleurs. 

Les acquis en ce qui concerne la participation 
des lecteurs , les liens a v e c le journal, nous nous 
efforcerons de notre côté de les consolider. Dès 
maintenant , a v e c la parution en édit ion du soir, 
n o u s p r e n o n s d e s m e s u r e s qu i d e v r a i e n t 
permettre pour nos abonnés , en particulier nos 
abonnés parisiens, u n acheminement plus rapide 
d u journal . 

Ag i ssons ensemble pour que le Quotidien du 
Peuple soit une arme vraiment ef f icace dans les 
combats qui s 'annoncent pour la révolut ion 
social iste. 

A un abonnement à 
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et à un livre ou un disque au choix 
Le tome V de Mao Tsé - toung , dès sa parution en 
Frence. 
Ou parmi les livres : 

- Eugène Verlin, pratique militante at écrits d'un mlktant 
commnunertf (Punie lejeurtet 
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soutien au* remrlles des détenus politiques bretons • 

- V»Va la Vide, Carlos Andreou • 
- Terre de me patrie, chants palestiniens de l'intérieur 

par Mustapha El Kurd et la troupe de Baleline a 
- Radio Renaissance, chants interprétas par le GAC • 
- Au choix, daques ch*ens : Chacca Q 

ChUe • Resistencia D 
- Naussec 

Le Résistance Palestinienne chantée per ses enfents n 
- (Gilles Serve» • 
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Dansons avec les travailleurs immigrés , , 

(François Tusques) 
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sur p r é s e n t a t i o n 
de la carte a b o n n é ami 
du Quotidien du Peuple 

Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du P C R m l 

— réductions dans certaines librairies et cinémas 
dans les grandos villes 

Librairies 

Lab. Lee Sandales d'Empédocl* ( 1 0 % ) 
Place Victor HUQO - 138 Grande Rue 
Lib UimeM(10%l 
5, bis rue G rasai 
librairie Nathanaél 110%) 
4. cours Ave rte u m 

Lib. Graffiti 110%) 
Place St Loua 
Lib. Jean Rome ( 1 0 % ) 
1 , rue des Gras 
Lib. Giraudon ( 1 0 % l 
30. rue de Kerarnpont 
Librairie Populaire 
40, rue Jules Guesde* 
I4*an*i Populaire 11 b%l 
226, ru* DuoaecSn (3*1 
Ubralrie Lire ( 1 0 % ) 
Ru* Sainte 11»') 

LibiB-ie -La Genette» (5%l 
Rue Houoetnont 
l a l ion i ra 'ua *rada 

Lfcralrie 71 
29, rue Jean Jaurès ( 1 0 % ) 
L* Tempe dee Censés 
50, bd d* la Madeleine ( 1 0 % ) 
Les Temps Modems* 
Ru*. N.-D. d* Recouvrer*» ( 6 % ) 
Librairie de Valote 
26, rue du Valo» ( 1 " l 110%) 
Laa joueurs de A ( 1 2 % kv. politiquesI 
9 , rue dee Lions St Paul ( 1 0 % ) 
L'Harmattan 
18, rue de* Quatre Vanta le*) 110%) 
TKhann 
83. bd du Montparnasse (14-) 110%) 
Plasma 

4 1 , rue Saint Honoré ( 1 0 % ) 
3 3 % sur «M Ed. P . - J . Oswakl 
7. ru* d* l'tcole Porytechniqu* (Er>) 
l a p n d ,o, 7a i i * C o b n i 

Saint Séverin 
12, ni* S t Séverin IB*) 
Tarif étudiant : 10 F 
La CW 
21, rus d* la Clef (S°l (tarit étud.) 
Seine Cinéma -
6 rue Frédéric Sauton - paris 5" 
Cinématographe 
44, cours Suchet (2-1 
Tarif coSect. (5 tickets : 40 FI 
L* Canut 
32, ru* Laynaud U") (tarif étud.l 
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PROGRAMME TÉLÉ-
Lundi 17 octobre 

TF 1 
18 h 00 
18 h 35 
19 h 00 
19 h 20 
19 h 40 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 30 
23 h 30 
A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

.21 h 55 
22 h 45 
23 h 15 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 15 
FR 3 
19 h 05 * Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Monsieur, Film de-Jean Paul Le Channois 

11964) avec Jean Gabin 
22 h 15 - Journal et fin 

A la bonne heure. 
Pour les jeunes 
Rechorche dans l'intérêt des familles 
Actualités régionales 
Une minute pour les femmes. La lutte contre le 
cancer 
Eh bien raconte 
Journal 
La collino des hommes perdus. Avec Sean 
Connery 
Archives du XX» siècle. Gabriel Marcel 
Journal et fin 

Actalités régionales 
Ouvrez l'œil 
Journal 
La téte et les jambes 
Les chemins de Chagail 
8ande à pari. Portrait d'une adolescente 
Journal et fin 
Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Cinéma public : Monsieur. Film de Jean-Paul 
Le Chanois ( 1964) avec Jean Gabin 
Journal et fin 

Mardi 18 octobre 
TF 1 

18 h 00 - A la bonne heure 
18 h 35 - Pour les jeunes 
19 h 00 - Recherche dans l'intérêt des familles. 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Une minute pour les lemmes. Des associations 

au service des non-voyants. 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
2 0 h 0 0 - J o u r n a l . . . — ... . . . ..—> 
20 h 30 - Bienvenue au cinéma. 
21 h 30 - Les provinciales. Le fermier de Monbouquet 
72 h 35 - Concert. Concerto pour violon et orchestre en 

ré majeur, de Beethoven 
23 h 35 - Journal ot fin 
A 2 

17 h 55 - Fenêtre sur... Les arts du métal travaillé 
18 h 40 - C'est la vie. 
18 h 55 - Des chiffres, at des lettres 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'ceil 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Les dossiers de l'écran. Une affaire de viol, film 

américain de Bons Sagal 1974. 
.23 h 30 Journal et fin 

FR 3 

18 h 45 • Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 • Actualités régionales 

•19 h 40 • Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 • Westerns, aventures, films policiers : L'homme 

aux coïts d'or. Film américain 
L.22 h 15 - Journal et fin 
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TELEVISION 

POUR LA 
PREMIÈRE FOIS 
EN DIRECT 
A LA TÉLÉ 

UN NOIR 
D'AFRIQUE 
DU SUD 

Le magazine de Antenne 
2 «Un sur cinq», mercredi 
après-midi, présentera une 
émission sur l'Afrique du 
Sud , dans le cadre d'une 
nouvelle rubrique intitulée 
«Sans frontières», et pré-
parée . . p a r . Jean-Jacques 
Pasquier. 

A u cours de la première 
émission, mercredi 19 oc­
tobre, un jeune Blanc sud 
africain sera confronté à 
un jeune Noir de Soweto. 

Le Comité Anti-Outspan 
qui milite contre l'Apar­
theid souligne dans un 
communiqué que c'est la 
première fois qu'un Noir 
d'Afrique du Sud , repré­
sentant de la lutte de 
libération, aura la possi­
bilité de s'exprimer en 
direct à la télévision fran­
çaise. 

Il invite à regarder cette 
émission et se félicite 
«d'avoir contribué è cet 
événement en s'occupent 
de faire venir pour cette 
occasion un jeune membre 

de l'ANC (African National 
Congress, mouvement de 
libération africain), qui a 
quitté son pays après les 
événements de Soweto et 
réside actuellement è Lon­
dres, et en prenant è sa 
charge les frais de ce 
déplacement». 

A cette époque, la CAO 
(Campagne anti-ouispan ) 
dénonce l'aide apportée 
par TF 1 è la propagande 
du régime raciste de Préto 
ria. C'est ainsi que T F 1 
avait donné la parole au 
docteur Barnard au cours 
du magazine «Evéne­
ments» du 5 mai 77. 
Barnard, avait accusé de 
malhonnêteté intellectuelle 
tous ceux qui diffusent 
une information véridique 
sur l'apartheid, comme la 
CAO. TF 1 lui a alors 
proposé de tourner son 
propre documentaire, ce 
qu'il fait actuellement. 

La CAO considère que 
«cette proposition de TF I 
est réellement scandaleu­
se, quand l'on sait qu'au­

cun Noir Sud-Africain n'a 
jamais été invité è s'ex­
primer sur cette chaîne, et 
quand l'on connaît les 
sommes énormes déjà 
consacrées par le régime 
raciste sud-africain à pré­
senter de lui une image 
convenable è l'étranger». 

Il ne fait aucun doute 
en effet, que malgré ses 
apparences libérales, Bar­

nard est entièrement soli­
daire du régime raciste de 
Pretor ia , comme cela 
apparaît dans ses décla­
rations et dans ses écrits. 

L'émission «Sans fron­
tières» au cours de laquelle 
interviendra le jeune Noir 
de Soweto est malheureu­
sement à une heure de fai­
ble écoute : en fin d'après-
midi. 

Pour s'informer sur 
l'Afrique du Sud 

Un livre de René Lefort : «L'Afrique du Sud. 
Histoire d'une crise», vient de sortir aux éditions 
Maspéro dans la petite collection. Ce livre fait le point 
de la situation après la révolte de Soweto. Les 
publications du Comité anti-Outspan : «Apartheid 
Non», en particulier (CAO-COCIAA, 46 rue de 
Vaugirard 75006 P A R I S ) . 

Paul Bernetel «Les enfants de Soweto» (Stock). 
Brigitte Lachartre : «Luttes ouvrières et Libération 

en Afrique du Sud» ISyros). 
Serge Thion : «Le pouvoir pâle» (Le Seuill 

Elise 
OU 

la vraie vie 
ClaireEtcherelli 

Collection «Lettres Nouval les» 
copyright Idltion Denoll 95" é p i s o d e 

Us montaient l'escalier en courant. Leurs pieds 
lourds cognaient contre les marches. Là , ils 
atteignaient le palier ; là, ils s'arrêtaient ; l i , ils 
repartaient. Pourquoi Arezki ne voulait-il pas 
me regarder? U fumait. Il avait allumé une ciga­
rette et posé l'allumette noircie au bord de la 
table. Il fumait, calme en apparence, comme s'il 
ne comprenait, n'entendait rien. Avec le poing 
ils frappaient aux portes des chambres. Avec le 
pied aussi, cela se devinait à la force des coups. 
• fc — Police ! 

— Police 1 
Je ne pouvais parler, me détendre. Dans le 

noir, immobile, j'écoutais et, par les bruits, 

je suivais le déroulement de la perquisition 
comme une aveugle. On sifflait maintenant- de 
l'intérieur de l'hôtel. Quelqu'un cria un ordre 
et les bruits de pas se précipitèrent. Ils avaient 
atteint notre étage, et couraient aux issues. 
Les voix prenaient un son étrange, le silence 
de l'hôtel les amplifiait. Us avaient de grosses 
lampes dont le faisceau pénétrait jusqu'à nous 
par les jointures usées de la porte. L'un, sans doute 
à la traîne, arriva en courant. 

— A la ratonnade, plaisanta-t-il. 
U y eut des rires. 
Le plus angoissant était ce silence. Pas de cris, 

pas de plaintes, aucun éclat de voix, aucun signe 
de lutte; des policiers dans une maison vide. 
Puis soudain, il y eut un roulement, un autre, un 
bruit sourd de chute, de dégringolade. Et le 
silence par là-dessus. Dans la rue, quelqu'un criait. 

— Allez, allez, allez ! 
Je fis un effort, je me mis debout et marchai 

jusqu'à la fenêtre. Des hommes montaient dans 
les cars cellulaires. A certains on avait passé les 
menottes. D'autres, dans la file, brossaient leurs 
coudes, rajustaient leurs pantalons. La nuit 
était claire, froide, pure. Le réverbère, près du car, 
éclairait la scène, les hommes en file dont je ne 
voyais de la vitre que les crânes allongés, la 
laine noire des cheveux. « O race à tête de mou­
tons et comme eux conduits à l'abattoir... » 
Le poème qu'Henri nous avait lu autrefois, 
lorsque nous attendions la vraie vie. L'un, le 
dernier de la file, petit, dont les cheveux brillè­
rent quand il traversa le rond lumineux, ralentit 
et fouilla dans sa poche. Son nez devait saigner. 
Il renversait la tête, s'épongeait avec sa manche. 
Un des policiers l'aperçut, se précipita, saisit aux 

épaules le petit homme et lui bourrant le dos de 
coups, le jeta vers la voiture. L'autre manqua 
la marche, tomba la face sur le pavé. Je me détour­
nai. Je ne bougeai pas tout de suite. Chaque geste 

me semblait indécent mais je n'en pouvais plus 
de rester dans ce noir, ce silence, dans cette fumée 
acre qui, sortait des lèvres d'Arczki, montait, 
se tordait, se perdait dans les angles. Pourquoi 
Arezki ne me parlait-il pas? II n'avait pas encore 
bougé. Cette fois, ils frappaient à la porte voi­
sine. Les bizarreries de la construction avaient 
relégué notre chambre dans un embryon de cou­
loir à droite des cabinets. Il leur fallait les visiter 
toutes avant d'arriver à notre porte. Mais que 
faisaient-ils là-dedans? Et les autres, pourquoi 
ne se débattaient-ils pas? ne criaient-ils pas? 
J'allais bouger. Je retournerais m'asscoîr auprès 
d'Arczki, je prendrais son bras, je m'y accro­
cherais. Un cri monta, bref, élouffé. Une galo­
pade vers notre porte. Celui qui se ruait vit-il les 
issues gardées? I l sembla piétiner, respirant vite 
et fort, mais les autres déjà le rattrapaient. 
J'entendis le choc, les exclamations, les coups, 
le corps traîné, lancé dans l'escalier, le roule­
ment contre les marches. Une musique éclata. 
« L 'Aïd, l'Aïd ». .Des claquements de mains, 
une voix de femme en délire, un bruit d'objet 
brisé, le tourne-disque sans doute. 

C'était à nous. Cela se fit très vite. Arezki 
alluma, tourna la clé. Us entrèrent. Us étaient 
trois. Quand ils m'aperçurent, ils sifflotèrent. 

— Lève tes bras. Algérien, Marocain, Tuni­
sien? 

• s u i v r a 



le quotidien du peuple 

Le Festival 
de la femme 

LA FEMME 
ENJEU 
COMMERCIAL 

Propos recueill is par Monique NOUA 

• Une f e m m e évuporee qui sort d'un cornet rouge 
noua d'une faveui rose, le symbole du festival était 
parfait. Los organisateurs du «festival de la tomme» 
qui .s 'est déroulé du 1? a u 15 octobre au Pala is des 
c nM(|tr-. ,i Paris voul ni l.iire moderne et librr.i l 
et récupérer le mouvement féministe pour vendre. 
A u s s i loin qu'ils aient poussé la démagog ie , ils 
n'ont pas s u éviter des manifestat ions aussi 
voyantes de leur conception des femmes La 
femme dans le cornet étant en effet l 'emblème 
choisi pour ce festival c o m m e r c i a l , même la 
déléguée gouvernementale aux quest ions fémini 
ne. Mme Pasquier. a protesté contre la n femme 
bonbon» a ins i exposée 

Ce fest ival était lancé par la Chambre de 
Commerce de Par is , propriétaire du re* de chaus­
sée du Palais des Congrès , et des boutiques qui y 
sont installées. Le centre commerc ia l marche ma l . 
les loyers sont élevée et les commerçants ne 
vendent pas assoz pour rentabiliser leurs fonds. 
Quand le commerce marche ma l . on organise une 
semaine commerc ia le , mais cel le -c i n'a pas relancé 
l e s a f f a i r e s . L e s d i n o e a n t s de la C h a r n b ' * 
C o m m e r c i a l e , se sont Honc a d r e s s é s A un 

r i M . . . du fest ival et lui ont offert 40 mill ions 
pour organiser le fest ival de son choix. Gui l lermo, 
l 'organisateur, a eu carte blanche, pourvu qu' i l 
l a s s e de lu publ ic i té a u centre. I l y a une régie que 
connaissent bien tous les publicitaires : «Pour faire 
vendre, chercher la femme» C'est ce qu'a fait 
Guil lermo il a organisé le «premier festival de la 
femme» Pour appâter les participants et le cl ient, 
on a donné é ce fest ival des dehors culturels et 
féministes, et tenté de masquer l 'aspect commer ­
c ia l . Des débats : la femme et lu politique, et la 
f e m m e ot l 'amour, la condition féminine 2 ans 
après «l'année de la femme», des exposit ions : l'art 
au féminin , des animat ions la f e m m e et la mode, 
la f e m m e ot la musique. . . A u QU de chaussée, A 
côté des boutiques, des art isans avaient leur 
echope des femmes pour la plupart, mais sans le 
droit de vendre, juste celui d'exposer, pour ne pes 
faire concurrence aux boutiques. Mais , tout cela 
n'avait qu'un seul et unique but faire la promotion 
commerc ia le des boutiquos du Pala is des C o n g r è s . 
Les organisateurs espéraient même la v is i te de 
groupes femmes I ls n'ont pas été déçus ! Mais , A 
cette occas ion , ils ont révélé les l imites de leur 
' ibéraltsi ' ie en les empêchant de s 'exprimer et en 
déployant I rurs f l i c -

Intervention 
des groupes femmes M . » , 

Le commissariat de poli­
ce s'était ma en contact 
avec les organisateurs du 
Festival précisant que si 
des groupes de Femmes 
venaient à 18 h en mani­
festation, elles seraient 
embarquées pour ne pas 
arriver jusqu'au Palais des 
Congrès. 

Réponse de GuiMermo : 
«Il n'en est pas question, 
laisserles venu même dis 
tnbuer des tracts Nous 
sommes d'aecord pour leur 
donner la parole de la 
salle. Vous n'intervenez 
que s'il y a des dégâts...» 

Les groupes de Fommes 
se rassemblent devant le 
podium (en grand nombre 
et au dessus au 1 - étagei. 
Dans le cours du débat, 
les femmes d'entreprises 
CFDT font tombei des 
trads en les faisant voler 
jusqu'à la tribune et l'au­
ditoire face à la tribune. 
Une distribution est laite 
en même temps aux gens 
venus aux différents 
s*ands et les groupes 
femmes engagent la 
discussion avec les artisans 

pour expliquer leurs posi-
rions. 

Avan: que le débet com­
mence, elles ionien* d'a­
voir la parole on le deman 
dan: aux organisateurs. 
Les (lies qui barrent l'en 
irée de la tribune les em-
pêchent de rencontrer qui 
que ce soit Elles décident 
alors de boycotter en par­
tie le débat. Elles dénon­
cent le caractère de vedet-
jru de la tribune. Deux 

femmes quittent la tribune. 
Elles disent que se re­
connaissant plus dans leur 
démarche, elles rejoignent 
les femmes dans la salle, 
et qu'elles interviendront 
de la salle. Au cours du 
débai, deux femmes ten-
leni de monter A la tribu­
ne. L'accès leur est barré 
par les flics qui se tiennent 
devant la porte. La pres­
sion de la foule s** fait de 
plus en plus forie. Pierre 
Guillermo A la tribune s'a 
dressant è l'une des parti­
c ipâmes : «On a été 
c... On a fait • ça le 
dernier jour, et 0 n'y a 
pas de journaux le diman 
che. C'est c... c.... 

INTERVIEW 
D'UN GROUPE FEMME 

- QDP . Il n'y e pas 
eu de possibilité de 
s'exprimer ? 

G r o u p e F e m m e s : 
Quand on a voulu prendre 
la parole, le micro baladeur 
qui devait servir aux gens 
dans la salle était coupé 
Et quand on a voulu 
monter sur la scène le 
premier réflexe des orgam 
sateurs a été de dévisser 
tous les micros des extr»> 
miles de fils/ En effet 
comme on neTpouvait pas 
ourler dans la"sale, on a 
essayé de monter sur 
scène pour parler effeeti 
vement et ça n'a pas été 
possible car des hommes 
se sont mis à 3 puis â 4 
puis tous. 

Une autre : Quand on a 
demandé â aller sur la 
scène pour pouvoir oonnei 
notre point de vuo, ils ont 
dit «d'accord mais une par 
une». Puis ils ont essayé 
de gagner du temps en 
disant qu'ils n'étaient «pas 
qualifiés» pour prendre une 
décis ion Pendant ce 
temps, la foule de ces 
messieurs musclés grossis 
sait. Quand on a voulu 
entier en force parce 

qu on se rendait compte 
qu'ils ne nous laisseraient 
pas parler, ne serait-ce 
qu'une, nous avons été re 
poussées. 

G F : On n'a pas donné 
la parole é la femme mais 
aux gadgets» de la fem 
me Jour de France. EHe. 
le tissage, la poterie, la 
taptsse'ie etc.. 

Béatr ice : Je crois 
que ça aurait été bien 
do (aire pariiciper le mou 
vemeni ouvrier, les fem 
mes de ta CGT et de la 
CFDT mais aussi de pren 
dre contact avec les fem 
mes qui travaillent ici. car 
je crois qu'elles travaillent 
dans des conditions par 
ticuliôremont déplorables 
Une autre critique qu'on 
peut taire aux groupes 
femmes, c'est que les 
mots d'ordre ont surtout 
abordé ei même seulement 
tes problèmes sexuels On 
n'a pas du tout abordé les 
conditions de travail des 
femmes I C I , les conditions 
do sécuntô Je crois que 
r « s i aussi a nous de nous 
adresse* aux femmes du 
MLF pou' leur \a*e com 
pendre ce T » 

C Si on avait su, on 
aurait fait ça le premier 
jour...a. ' 

La iribune ne pouvant 
plus intervenir, l'animateur 
lève .la séance. Les grou 
pos fommes scandent «On 
veut parler» pendant un 
bon moment : beaucoup 
scanden- aussi «contracep 
non libre et remboursée». 
*A bas la vHdité fasciste*. 

Le déba* se poursuit 
donc dans lo salle enue le 
Docteur Hélène Bernard et 
des femmes qui sont 
restées. Une employée de 
la Chambre de Commerce 
r n ; «VOUS VOUS 
render compte que je suis 
la depuis trois fours pour 
écouler Toutes les jeune* 
femmes qui travaillent en 
bas m'ont dit que c'était 
en fin de compte pne 
semaine commerciale pour 
faire revivre les boutiques 
ici. qui estiment que le 
loyer est trop cher et 
qu'elles ne peuvent plus 
veintreu Une autre salariée 

de la Chambre de Com 
mer ce intervient a son 
"our : «Oui parce que tout 
ce qui est boutique du 
Palais des Congrès est 
dêlicitaire. Or la Chambre 
de Commerce a investi 
plusieurs milliards sur ce 
Palais des Congrès. La 
Chambre de Commerce est 
financée uniquement per 
nos impôts, ce sont les 
travailleurs d'ici et les 
autres travailleurs qui 
payent le Palais des Con 
grès. Et nous les femmes 
qui travaillons è la Cham 
bre de Commerce, u4 faut 
voir comment on nous 
traite On licencie des 
femmes, qui ont moins de 
35 ans A ta Chambre de 
Commerce de Marseille 
parce qu'elles ne sont plus 
assez «consommables» 
pour messieurs les clients. 
Il laut savoir qu'A la 
Chambre de Commerce de 
Quimner le port du pan 
talon est strictement mter 
dit D'autre part, y a eu 
une grève du personnel de 
l.t Chambre de Commerce 
île Pans, il y a un an, ou 
les femmes avaient comme 
ifvendications, parce 
gu elles travaillaient dans 
des locaux absolument dé 
gueulasses, qu 'on leur 
tfunne un chauffage d'ap 
fiwnt pour l'hiver Saver 
vous ce qu'a répondu le 
directeur de la Chambre 
tkttèni le président «Ces 

femmes n'ont Qu'a se tn 
•A>Uf îles pulls, elles au 
ronl p'oins froid aux fos 
ses Cl c'est eux qui ont 
• ••u.ituM} le /estival '* 

x du 12 au 15 octobre 

tcFèstm 

> 

Quelques réactions 
— QDP Qu'est ce que vous pansez de ce 
qui se passe ? 

Une jeune fille 122 ans ou chômagel : Je tiouve que 
cela ne donne pas une image réelle de la majeure 
parue dos femmes, parce que c'est assez guindé et 
oisons c'est poui une couche sociale assez bien 
définie, on n'y trouve pas ce qui peut intéresser la 
majeure partie des femmes 

Qu'est ce qui est absent à votre avis de 
ce festivel. en ce qui concerne les 
problèmes qui se posent aujourd'hui aux 
femmes ? 

On ne voit pas du tout le problème dos onfants, ni 
les problèmes du travail. 

Un jeune nomme sortant de l'armée 122 ansi : J e 
• « ' i s qu'on cherene surtout à monirer n>s thèmes 
oour occuper les femmes, ce so-.t des loisirs assez 
coûteux, c'est donc réservé â une certaine classe 
sociale. Je ne crois pas qu'on intêrossora des 
ouvrières ici. C'est l'impression que j'en ai». 

Pierre G U I L L E R M O Organisateur du Fest ival 

; •• ternit de festival n'est pas tout a fait adapte a 
bJ manifestation que nous présentons. Il s agit plus 
d'un «salon» que d'un festival. On n'a pas voulu taire 
des stands de vente. L es femmes artisans qui sont ici 
ne sont pas la du tout pour vendre, mais pour 
montrer ce qu'elles font et donner une information 

Un/me^ Nous n'avons pas voulu vendre des 
entrées, nous n'avons pas voulu louer des emplace 
ments 

Le testrval est financé par la Chambre de 
Commerce et d'Industrie de Pans qui comme 
d'habitude loue ce lieu et qui lustenwnt pour la 
première'lois, ne l'a pas loué, mais l'a donné, ce qui 
fitMifie les lieux dans lesquels nous sommes Pour 
l'instant, ce qui était important pour nous, c'était 
IV0W avec iteu de moyens, un impact suffisant pour la 

pnninie ujtération. de façon ,i ixtuvoir fane une 

Extraits d'un tract 
d i s t i b u é par 

le syndicat C F D T 
parisien de 
la Chambre 

de C o m m e r c e 
et d'Industrie 

C ' E S T UN F E S T I V A L 
C O M M E R C I A L 

Cela se déroule dans 
l'enceinte commerciale du 
PuiU'S des congrès (payé 
par nos impôts) qui est 
en déficit. C'est une opéra­
tion commerciale I 

Sous couvert du progrès 
social (comme la très offi 
cielle «année de la fem 
me»\ i veut simplement 
relancer la consommation, 
le commerce, en utilisant 
la tomme comme étant la 
plus grande consommatri­
ce : Il suffit de voir la 
publ ic i té , partout, pour 
comprendre à quel point la 
femme est un enjeu 
commercial de taille... 

C'EST UN FESTIVAL 
DU MEPRIS 

Il vise è rabaisser la 
femme au niveau d'un 
gadget publicitaire Ivoir le 
dessin retenu pour sym 
boliser cette manifestation 
commerc io le l , que l'on 
standardise («la femme et 
la mode») , dont on fait un 
ob|et sexuel («la femme et 
la beauté»), que l'on relè­
gue A la cuisine ( « la 
femme et la gastrono 
mieni ou A la nurserie («la 
femme et l'enfanta), que 
l'on utilise comme appAt 
pour la clientèle («la fem­
me et Air France»»), que 
l'on voudrait amener A 
s'aligner sur les comporte­
ments masculins les plus 
discutables («la femme et 
l'armée»). 

C'EST UN FESTIVAL 
DE FUTILITE 

En effet, il ignore volon 
tairoment bien d'autres as 
pocts, non «publicitai'es». 
de la femme : 

- LA femme et l'emploi : 
tes plus bas salaires, les 
premières licenciées. 

- La femme et la double 
tournée : travail dans l'en 
(reprise, travail à la mai 
son. 

- La fomme au foyer : sa 
déqual i f icat ion, prise en 
. h.mje <!<• l'éducation (1rs 
•Mitant* son isolement (...) 

AR • :>•••:• ta suite 
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